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•J*    Jacques  Secretan 

C'est avec un profond regret que nous annonçons le décès, survenu le 25 juillet 1964, à Dardagnv, Genève, du Professeur 
Jacques Secretan, Directeur des BIRPI de 1953 à 1963. Il sera rendu hommage à la carrière du Professeur Jacques Secretan 

dans notre prochain numéro. 

RELATIONS BILATÉRALES 

BRÉSIL—ITALIE 

Echange de notes entre le Brésil et l'Italie concernant la prolongation de la durée de protection 
du droit d'auteur sur les œuvres littéraires et artistiques 

(Du 6 septembre 1963) *) 

A Monsieur Pier Lorenzo Crovetto 
Chargé d'affaires dTtaiie 

Rio de Janeiro, le 6 septembre 1963 

Monsieur le Chargé d'affaires, 
J'ai l'honneur de me référer à l'échange d'informations 

intervenu entre nos deux Gouvernements, concernant la du- 
rée prévue par les législations italienne et brésilienne pour 
la protection des droits d'auteur des œuvres littéraires et 
artistiques, en vue de la conclusion d'un accord entre nos 
deux pays. 

Considérant qu'il existe une parfaite harmonie dans les 
engagements internationaux multilatéraux pris par les deux 
pays et que, dans le but d'établir une parfaite réciprocité en 
ce qui concerne la durée durant laquelle les droits précités 
sont garantis par les législations internes respectives, le Gou- 
vernement brésilien propose au Gouvernement italien la 
conclusion d'un accord de la tenevir suivante: 

1° Sont reconnus au Brésil, pendant 56 années p. m. a., 
selon les dispositions de la législation brésilienne, les droits 
sur les œuvres littéraires et artistiques des auteurs italiens, 
ainsi que sur les œuvres publiées pour la première fois en 
Italie. 

2° Sont, également par analogie, reconnus en Italie, pen- 
dant 56 années p. m. a., selon les dispositions de la législation 
italienne, les droits sur les œuvres littéraires et artistiques 
des auteurs brésiliens, ainsi que sur les œuvres publiées ou 
enregistrées pour la première fois au Brésil. 

3° Les clauses qui précèdent se réfèrent aux droits sur les 
œuvres littéraires et artistiques qui, dans les deux pays, sont 
protégées selon la durée normale prévue par la législation 
interne respective. En conséquence, en sont exclus les droits 
sur les œuvres littéraires et artistiques protégées dans l'un 
ou dans les deux pays avec des durées spéciales. 

4° Dans les cas où le Gouvernement italien est d'accord 
avec ce qui précède, le Gouvernement brésilien considérera 
la présente note et votre réponse d'une teneur identique 
comme constituant un Accord entre nos deux pays, qui entrera 
en vigueur à la date de ce jour, aura une durée indéfinie et 
pourra être dénoncé à n'importe quel moment; ses effets ces- 
seront alors trois mois après la dénonciation. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler les senti- 
ments de ma considération la plus distinguée. 

(Signé)      Joao Augusto de ARAUJO CASTRO 

!) Extrait du Bulletin du Bureau de la propriété littéraire, artistique 
et scientifique (Services des informations et de la propriété intellectuelle 
de la Présidence du Conseil des Ministres du Gouvernement de la Répu- 
blique  italienne), n° 9,  septembre   1963,  Rome. 

A Son Excellence l'Ambassadeur Joao Augusto de Araujo Castro 

Ministre des Affaires étrangères 
de la République des Etats-Unis du Brésil 

Rio de Janeiro, le 6 septembre 1963 

Monsieur le Ministre, 
J'ai l'honneur d'accuser réception de la note de Votre 

Excellence en date de ce jour, dont je reproduis ci-dessous la 
traduction: 

« J'ai l'honneur de me référer à l'échange d'informations 
intervenu entre nos deux Gouvernements, concernant la du- 
rée prévue par les législations italienne et brésilienne pour 
la protection des droits d'auteur des œuvres littéraires et 
artistiques, en vue de la conclusion d'un accord entre nos 
deux pays. 

Considérant qu'il existe une parfaite harmonie dans les 
engagements internationaux multilatéraux pris par les deux 
pays et que, dans le but d'établir une parfaite réciprocité en 
ce qui concerne la durée durant laquelle les droits précités 
sont garantis par les législations internes respectives, le Gou- 
vernement brésilien propose au Gouvernement italien la con- 
clusion d'un accord de la teneur suivante: 

1° Sont reconnus au Brésil, pendant 56 années p. m. a., 
selon les dispositions de la législation brésilienne, les droits 
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sur les œuvres littéraires et artistiques des auteurs italiens, 
ainsi que sur les œuvres publiées pour la première fois en 
Italie; 

2° Sont, également par analogie, reconnus en Italie, pen- 
dant 56 années p. m. a., selon les dispositions de la législation 
italienne, les droits sur les œuvres littéraires et artistiques 
des auteurs brésiliens, ainsi que sur les œuvres publiées ou 
enregistrées pour la première fois au Brésil. 

3° Les clauses qui précèdent se réfèrent aux droits sur les 
œuvres littéraires et artistiques qui, dans les deux pays, sont 
protégées selon la durée normale prévue par la législation 
interne respective. En conséquence, en sont exclus les droits 
sur les œuvres littéraires et artistiques protégées dans l'un ou 
dans les deux pays avec des durées spéciales. 

4° Dans le cas où le Gouvernement italien est d'accord 
avec ce qui précède, le Gouvernement brésilien considérera 
la présente note et votre réponse d'une teneur identique 
comme constituant un Accord entre nos deux pays, qui entrera 
en vigueur à la date de ce jour, aura une durée indéfinie et 
pourra être dénoncé à n'importe quel moment; ses effets ces- 
seront alors trois mois après la dénonciation. » 

J'ai l'honneur de communiquer à Votre Excellence l'ac- 
cord du Gouvernement italien sur ce qui précède. 

Je saisis cette occasion, Monsieur le Ministre, pour vous 
prier d'agréer les sentiments de ma très haute considération. 

(Signé)     Pier Lorenzo  CROVETTO 

ESPAGNE—FRANCE 

Convention tendant à éviter les doubles impositions 
et à établir des règles d'assistance administrative réciproque en matière d'impôts sur le revenu 

et d'impôts sur les successions 
(Du 8 janvier 1963) l) 

Le Président de la République française et le Chef de 
l'Etat espagnol, désireux d'éviter dans la mesure du possible 
les doubles impositions et d'établir des règles d'assistance 
réciproque en matière d'impôts sur le revenu et d'impôts sur 
les successions, ont décidé de conclure une convention . . . 

Titre II. Doubles impositions 

Chapitre 1er. Impôts sur les revenus 

Article 17 

1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et 
payées à un résident de l'autre Etat contractant sont impo- 
sables dans cet autre Etat. 

2. Toutefois, l'Etat contractant d'où proviennent les re- 
devances qui sont payées à un résident de l'autre Etat con- 
tractant a le droit d'imposer ces redevances selon sa législa- 
tion, mais le taux de l'imposition qu'il établit ne peut excéder 
5 °/o du montant brut des redevances. Les autorités compé- 
tentes des deux Etats s'entendent sur les modalités d'applica- 
tion de cette limitation. 

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article 
désigne les rémunérations de toute nature payées pour l'usage 
ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur sur une œuvre 
littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films ciné- 
matographiques, d'un brevet, d'une marque de fabrique ou 
de commerce, d'un dessin ou d'un modèle, d'un plan, d'un 
procédé ou d'une formule secrète, ainsi que pour l'usage ou 

J) Voir loi n° 63-1177, du 28 novembre 1963, publiée au Journal officiel 
de la République française du 29 novembre 1963 et autorisant la ratifi- 
cation de cette Convention par la France. Ladite Convention est entrée 
en vigueur le 29 décembre 1963. 

la concession de l'usage d'un équipement industriel, commer- 
cial ou scientifique et pour des informations concernant des 
expériences d'ordre industriel, commercial ou scientifique. 

4. Les profits provenant de l'aliénation des droits ou biens 
mentionnés au paragraphe 3 ne sont imposables que dans l'Etat 
contractant dont le cédant est résident. 

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 4 ne s'appli- 
quent pas, lorsque le bénéficiaire des redevances ou des pro- 
fits, résident d'un Etat contractant, a. dans l'autre Etat con- 
tractant d'où proviennent les redevances ou les profits, un 
établissement stable auquel le droit ou le bien qui les pro- 
duit se rattache effectivement. Dans ce cas, l'article 10 con- 
cernant les bénéfices industriels et commerciaux est appli- 
cable. 

6. Les revenus de la propriété intellectuelle ou industrielle 
sont considérés comme provenant d'un Etat contractant lors- 
qu'ils sont dus par ce même Etat, par l'une de ses subdivisions 
administratives ou de ses collectivités locales ou par l'un de 
ses résidents. Toutefois, si le débiteur, qu'il soit ou non rési- 
dent de l'un des Etats contractants, possède, dans l'un de ces 
Etats, un établissement stable, et si les biens ou droits en 
cause ont été acquis dans l'intérêt de cet établissement, les 
revenvis dont l'établissement stable supporte la charge sont 
considérés comme provenant de l'Etat où se trouve situé le- 
dit établissement. 

7. Si, par suite de relations spéciales existant entre le 
débiteur et le créancier ou que l'un et l'autre entretiennent 
avec de tierces personnes, le montant des redevances payées, 
compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont versées. 
excède celui dont seraient convenus le débiteur et le créan- 
cier en l'absence de semblables relations, les dispositions du 
présent  article  ne  s'appliquent qu'à  ce  dernier montant.  En 
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ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable 
conformément aux législations nationales des Etats contrac- 
tants et compte tenu des autres dispositions de la présente 
convention. 

Article 22 

1. Les revenus qu'un résident d'un Etat contractant retire 
d'une profession libérale ou d'autres activités indépendantes 
de caractère analogue ne sont imposables que dans cet Etat, 
à moins que ce résident ne dispose de façon habituelle dans 

l'autre Etat contractant d'une base fixe pour l'exercice de 
ses activités. S'il dispose d'une telle base, la partie des reve- 
nus qui peut être attribuée à cette base est imposable dans cet 
autre Etat. 

2. Sont considérées comme professions libérales, au sens 
du présent article, notamment l'activité scientifique, artistique, 
littéraire, enseignante ou pédagogique, ainsi que celles des 
médecins, avocats, architectes ou ingénieurs. 

Fait à Madrid, le 8 janvier 1963. 

FRANCE—ITALIE 

Convention tendant à éviter les doubles impositions 
et à régler certaines questions en matière d'impôts directs sur les revenus et la fortune 

(Du 29 octobre 1958) ») 

Le Président de la République italienne et le Président de 
la République française, animés du désir d'éviter les doubles 
impositions et de régler certaines autres questions en matière 
d'impôts directs sur les revenus et sur la fortune, ont décidé 
de conclure une convention . . . 

Article 11 

Paragraphe 1er. Les redevances et autres bénéfices qu'un 
contribuable de l'un des Etats contractants retire de la con- 
cession à un contribuable de l'autre Etat de l'usage de biens 
mobiliers incorporels tels que les brevets d'invention, dessins 
ou modèles, procédés et formules secrets, marques de fabrique 
et autres droits analogues, les droits d'auteur et de reproduc- 
tion, les droits d'utilisation de l'équipement industriel, com- 
mercial ou scientifique et les droits de location de films ciné- 
matographiques ne sont imposables que dans l'Etat où se 
trouve le domicile du bénéficiaire, à condition que celui-ci 
n'ait pas, dans l'autre Etat, un établissement stable de son 
entreprise. 

Dans ce dernier cas, les redevances ne sont imposables.que 
dans cet autre Etat. Cette règle reste applicable dans le cas 
où à l'établissement stable viendrait se substituer une partici- 
pation dans une société. En cas de difficulté, les Administra- 
tions fiscales des deux pays se concerteront. 

Paragraphe 2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 
1er ci-dessus, les redevances, produits et droits qui y sont men- 
tionnés ne sont imposables que dans l'Etat sur le territoire 
duquel est située l'entreprise qui en supporte la charge lors- 

•) Voir ordonnance n» 58-1324, du 23 décembre 1958, publiée au 
Journal officiel de la République française du 26 décembre 1958 et auto- 
risant la ratification de cette Convention par la France. Voir, d'autre 
part, loi n° 469, du 9 février 1963, publiée dans la Gazzetta Ufficiale délia 
Repubblica Italiana, n° 103, du 17 avril 1963, et autorisant la ratification 
de cette Convention par l'Italie. 

que, et dans la mesure où, ces redevances, produits et droits 
excèdent la valeur intrinsèque et normale des biens pour les- 
quels ils sont attribués. 

Dans les cas particuliers où il apparaît qu'il y a lieu de 
faire application de l'alinéa précédent, les autorités fiscales 
des deux Etats s'entendront pour fixer la fraction du montant 
des redevances, produits et droits qui peut être considérée 
comme normale. 

Paragraphe 3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du 
présent article s'appliquent également aux profits provenant 
de l'aliénation des biens susdits. 

Article 16 

Paragraphe 1er. Les revenus des professions libérales et, 
d'une manière générale, tous revenus du travail, autres que 
ceux dont le régime est fixé spécialement par les dispositions 
de la présente Convention, ne sont imposables que dans l'Etat 
où s'exerce l'activité personnelle. L'activité personnelle n'est 
considérée comme s'exerçant dans l'un des deux Etats que 
dans la mesure où le contribuable y utilise une installation 
permanente dont il dispose de façon régulière. 

Paragraphe 2. Sont considérées comme professions libé- 
rales, au sens du paragraphe 1er ci-dessus, notamment l'acti- 
vité scientifique, artistique, littéraire, enseignante ou pédago- 
gique, ainsi que celle des médecins, avocats, architectes ou 
ingénieurs. Toutefois, les règles prévues à l'article 13, para- 
graphe 1er, sont applicables aux artistes du spectacle, de la 
radio, de la télévision, du cinéma et aux sportifs lorsqu'ils 
sont engagés par une entreprise ou un organisme quelconque 
moyennant une rémunération déterminée. 

Fait à Paris, le 29 octobre 1958. 
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FRANCE—LIBAN 

Convention tendant à éviter les doubles impositions 
et à établir des règles d'assistance administrative réciproque en matière d'impôts sur le revenu 

et d'impôts sur les successions 
(Du 24 juillet 1962) >) 

Le Président de la République française et le Président 
de la République libanaise, désireux d'éviter dans la mesure 
du possible les doubles impositions et d'établir des règles 
d'assistance réciproque en matière d'impôts sur le revenu et 
d'impôts sur les successions, ont décidé de conclure une con- 
vention . . . 

Titre IL Doubles impositions 

Chapitre 1". Impôts sur les revenus 

Article 17 

1. Les redevances en provenance de l'un des Etats con- 
tractants et payées à une personne résidente de l'autre Etat 
contractant sont imposables dans le premier Etat. 

2. Toutefois, sous réserve des dispositions du paragraphe 3 
de l'article 26 ci-après, l'Etat contractant dont le bénéficiaire 
des redevances est le résident conserve le droit d'imposer ces 
redevances conformément à sa législation, à moins que ce 
bénéficiaire ne possède, dans l'Etat d'où proviennent lesdites 
redevances, un établissement stable ou un lieu fixe pour l'exer- 
cice d'une profession libérale ou autre activité indépendante 
auxquels le droit qui les produit se rattache effectivement. 
L'article 10 ou l'article 22, suivant le cas, sont alors appli- 
cables. 

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article 
désigne les rémunérations de toute nature payées pour l'usage 
ou le droit à l'usage d'un droit d'auteur sur une œuvre lit- 
téraire, artistique ou scientifique, d'un brevet, d'une marque 
de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un modèle, 
d'un plan, d'un procédé ou d'une formule secrets ou de tous 
biens analogues. 

4. Sont traitées comme les redevances visées au para- 
graphe 3 les sommes payées pour la location ou le droit d'uti- 
lisation des films cinématographiques, les droits de location 
et rémunération analogues pour l'usage ou le droit à l'usage 
d'équipements industriels, commerciaux ou scientifiques et 
pour la fourniture d'informations concernant des expériences 
d'ordre industriel, commercial ou scientifique. 

5. Les paragraphes 1 et 2 s'appliquent également aux bé- 
néfices provenant de l'aliénation des biens et droits mention- 
nés aux paragraphes 3 et 4. 

6. Ne sont pas traités comme redevances les paiements 
variables ou fixes pour l'exploitation de gisements minéraux, 
sources ou autres richesses du sol. Pour ces revenus, l'article 9 

1) Voir loi n° 63-813, du 6 août 1963, publiée au Journal officiel de 
la République française du 8 août 1963 et autorisant la ratification de 
cette Convention par la France. Voir également décret n° 64-5, du 2 jan- 
vier 1964, publié audit Journal officiel du 8 janvier 1964 et portant pu- 
blication de cette Convention, dont les instruments de ratification ont 
été échangés le 28 novembre 1963. 

concernant l'imposition des  revenus provenant de  biens im- 
mobiliers est applicable. 

7. Si une redevance est supérieure à la valeur intrinsèque 
et normale des droits pour lesquels elle est payée, l'impôt 
prélevé à la source dans l'Etat du débiteur peut être déter- 
miné à raison de cette valeur intrinsèque et normale. L'ex- 
cédent reste imposable, dans l'un et l'autre Etats contractants, 
conformément à leur législation. 

Article 21 

1. Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions 
similaires attribués aux membres des conseils d'administration 
ou de surveillance des sociétés anonymes et des sociétés en 
commandite par actions ou aux membres d'organes analogues 
et qui leur sont alloués en leur dite qualité sont imposables 
dans l'Etat contractant dont la société est la résidente. 

Toutefois, sous réserve des dispositions du paragraphe 3 
de l'article 26 ci-après, lorsque le bénéficiaire des revenus 
visés à l'alinéa qui précède est résident de l'autre Etat con- 
tractant, ce dernier Etat conserve le droit d'imposer ces re- 
venus conformément à sa législation générale. 

2. Les rémunérations que les personnes visées au para- 
graphe 1 reçoivent en une autre qualité entrent, selon leur 
nature, dans les prévisions de l'article 19 ou de l'article 22. 

Article 22 

1. Les revenus des professions libérales ou d'autres acti- 
vités indépendantes de caractère analogue sont imposables 
dans l'Etat où s'exerce l'activité personnelle génératrice de 
ces revenus, sous réserve de l'application éventuelle des dis- 
positions du paragraphe 3 de l'article 26 ci-après. 

2. Sont considérées comme professions libérales, au sens 
du présent article, notamment l'activité scientifique, artisti- 
que, littéraire, enseignante ou pédagogique, ainsi que celle 
des médecins, avocats, architectes ou ingénieurs. 

Article 24 

Nonobstant toute autre disposition de la présente conven- 
tion, les revenus que les professionnels du spectacle, tels les 
artistes de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision, 
et les musiciens, ainsi que les sportifs, retirent de leurs acti- 
vités personnelles en cette qualité sont imposables dans l'Etat 
contractant où ces activités sont exercées. 

Article 26 

1.   Les revenus qui, d'après la présente convention, sont 
soumis  à   l'imposition   exclusive   de   l'un  des   deux  Etats   ne 
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peuvent  être   imposés  dans  l'autre Etat,  même  par  voie  de 
retenue à la source. 

2. Chacun des deux Etats conserve le droit de calculer 
l'impôt, dû par un contribuable résident de son territoire, sur 
les éléments du revenu dont l'imposition lui est réservée, au 
taux correspondant à l'ensemble des revenus de ce contri- 
buable qu'en l'absence de convention sa législation lui per- 
mettrait d'imposer. 

3. Lorsqu'un résident d'un Etat contractant tire des re- 
venus de l'autre Etat contractant et que, conformément aux 
dispositions des articles 17, 21, 22 et 24 de la présente con- 
vention,   ces   revenus   sont   imposables   dans   cet   autre   Etat, 

l'Etat contractant dont la personne est résidente n'est pas 
tenu d'exempter lesdits revenus du paiement de l'impôt, mais 
il doit accorder sur l'impôt dont il frappe les revenus de cette 
personne une déduction d'un montant égal à l'impôt versé, 
conformément aux dispositions desdits articles, dans l'autre 
Etat contractant. La somme ainsi déduite ne peut excéder la 
fraction de l'impôt (calculé avant la déduction) correspon- 
dant aux revenus tirés de l'autre Etat contractant. 

Fait à Paris, le 24 juillet 1962, en double exemplaire en 
langue française. 

FRANCE—MADAGASCAR 

Convention tendant à éliminer les doubles impositions 
et à établir des règles d'assistance mutuelle administrative en matière fiscale 

(Du 29 septembre 1962) ») 

Le Président de la République malgache et le Président 
de la République française, animés du désir d'éliminer les 
doubles impositions et d'établir des règles d'assistance mu- 
tuelle administrative en matière fiscale, ont décidé de con- 
clure une convention . . . 

Article 20 

1  

2. Les droits d'auteur ainsi que les produits ou redevances 
(royalties) provenant de la vente ou de la concession de li- 
cences d'exploitation de brevets, marques de fabrique, pro- 
cédés et formules secrets, qui sont payés dans l'un des Etats 
contractants à une personne ayant son domicile fiscal dans 
l'autre Etat contractant ne sont imposables que dans ce der- 
nier Etat. 

3. Sont traitées comme des redevances visées au para- 
graphe 2 les sommes payées pour la location ou le droit d'uti- 
lisation des films cinématographiques, les droits de location 

et rémunération analogues pour l'usage ou le droit à usage 
d'équipements industriels, commerciaux ou scientifiques et 
pour la fourniture d'informations concernant des expériences 
d'ordre industriel, commercial ou scientifique. 

4. Si une redevance (royalty) est supérieure à la valeur 
intrinsèque et normale des droits pour lesquels elle est payée, 
l'exemption prévue aux paragraphes 2 et 3 ne peut être ap- 
pliquée qu'à la partie de cette redevance qui correspond à 
cette valeur intrinsèque et normale. 

5. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s'appliquent 
pas lorsque le bénéficiaire des redevances ou autres rémuné- 
rations entretient dans l'Etat contractant d'où proviennent 
ces revenus un établissement stable ou une installation fixe 
d'affaires servant à l'exercice d'une profession libérale ou 
d'une autre activité indépendante et que ces redevances ou 
autres rémunérations sont à attribuer à cet établissement 
stable ou à cette installation fixe d'affaires. Dans ce cas, ledit 
Etat a le droit d'imposer ces revenus conformément à sa légis- 
lation. 

') Voir loi n° 63-816, du 6 août 1963, publiée au Journal officiel de 
la République française du 8 août 1963 et portant approbation par la 
France de cette Convention signée à Tananarive le 29 septembre 1962. 

Fait à Tananarive, le 29 septembre 1962, en double exem- 
plaire en langue française. 

ITALIE—NORVÈGE 

Convention tendant à éviter les doubles impositions 
et à prévenir les évasions fiscales en matière d'impôts sur le revenu et sur le capital 

(Du 25 août 1961) ') 

Le Président de la République italienne et Sa Majesté le 
Roi de Norvège, animés du désir de conclure une convention 
pour éviter les doubles impositions et prévenir les évasions 
fiscales, en matière d'impôts sur le revenu et le capital, . . . 

•) Voir loi n° 534, du 2 mars 1963, publiée dans la Gazzetta Ufficiale 
delta Repubblica ltaliana, n° 112, du 27 avril 1963, et autorisant la ratifi- 
cation de cette Convention par l'Italie. La Norvège l'ayant déjà pour sa 
part ratifiée, ladite Convention est entrée en vigueur après l'échange des 
instruments de ratification intervenu à Rome. 
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Article 13 

1. Les redevances et autres rémunérations pour l'usage 
ou le droit à l'usage de droits d'auteur sur des œuvres litté- 
raires, artistiques ou scientifiques — y compris les pellicules 
cinématographiques — de brevets, marques de fabrique ou 
de commerce, de dessins ou modèles, de projets, procédés ou 
formules secrets ou de tout bien ou droit analogue, ne sont 
imposables que dans l'Etat contractant dont le bénéficiaire 
est le résident. 

2. Le même régime de redevances s'applique aux droits 
de location et rémunérations analogues pour l'usage ou le 
droit à l'usage d'équipements industriels, commerciaux ou 
scientifiques et pour la fourniture d'informations concernant 
des expériences d'ordre industriel, commercial ou scientifique. 

3. Le régime des redevances ne s'applique pas aux paie- 
ments variables ou fixes pour l'exploitation de mines, car- 
rières ou autres ressources naturelles. 

4. Si les redevances ou rémunérations mentionnées aux 
paragraphes 1 et 2 excèdent le montant d'un dédommagement 
adéquat, l'Etat contractant dont le contribuable est le résident 
a le droit de ne taxer lesdites redevances ou rémunérations 
que pour la partie de celles-ci qui représente un dédommage- 
ment adéquat. 

5. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent égale- 
ment aux paiements reçus en dédommagement de l'aliénation 
des biens et droits mentionnés aux paragraphes 1 et 2. 

6. Les dispositions des paragraphes 1, 2. 4 et 5 ne s'ap- 
pliquent pas lorsque le bénéficiaire des redevances ou autres 
rémunérations a une organisation stable ou un siège fixe dans 
l'Etat contractant d'où proviennent lesdites redevances. En 
pareils cas, ledit Etat a le droit de taxer ces redevances. 

Fait à Oslo en double exemplaire, respectivement en langue 
italienne et en langue norvégienne, les deux textes faisant 
également foi, le 25 août 1961. 

LEGISLATIONS NATIONALES 

MEXIQUE 

I 

Décret destiné à modifier et compléter la loi fédérale sur le droit d'auteur 
(Du 4 novembre 1963) 

(Deuxième et dernière partie) l) 

Art. 67. — La procédure de restriction du droit d'au- 
teur cessera si l'éditeur prouve qu'il a sous presse une édi- 
tion de cette œuvre ou des exemplaires disponibles en quan- 
tité suffisante et à des prix accessibles. 

Art. 68. — Le titulaire du droit d'auteur pourra retirer 
le dépôt constitué en sa faveur lorsqu'aura été faite la décla- 
ration de restriction du droit d'auteur, mais pas avant que 
l'œuvre ne soit mise en vente. 

Art. 69. — Le Ministère de l'Education publique prendra 
les mesures nécessaires pour que l'édition soit limitée au 
nombre d'exemplaires autorisé, pour qu'il soit fait mention 
sur chaque exemplaire que l'édition est autorisée par le Mi- 
nistère lui-même, pour que le montant des droits d'auteur 
soit déposé à la disposition de son titulaire et pour que le 
tirage de l'édition ainsi que le prix autorisé de vente au 
public de chaque exemplaire soient indiqués. 

Art. 70. — Toute édition devra être une reproduction 
fidèle de l'œuvre dans sa langue originale ou une traduction 

!)   Voir Le Droit d'Auteur, 1964, p. 166. 

en espagnol au sujet de laquelle le titulaire du droit n'a pas 
fait d'objection. 

Art. 71. — L'ordonnance de restriction du droit d'auteur 
sera publiée au Diario Oficial de la Fédération et dans le 
Boletin del Derecho de Autor. 

CHAPITRE V 

Des droits provenant de l'utilisation 
et de l'exécution publiques 

Art. 72. — Le droit de publier une œuvre par nu moyen 
quelconque ne comporte pas en soi celui de l'exploiter an 
moyen de représentations ou exécutions publiques. 

Art. 73. — Sauf convention contraire, l'autorisation do 
diffuser une œuvre protégée au moyen de la télévision, de la 
radiodiffusion ou de tout autre procédé analogue ne com- 
prend pas celle de la rediffuser ou de l'exploiter publique- 
ment. 

Art. 74. — Lorsque les stations de radiodiffusion ou de 
télévision, pour des raisons techniques ou d'horaire et en vue 
d'une seule émission ultérieure, doivent enregistrer ou fixer 
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à l'avance dans leurs studios l'image et le son de sélections 
musicales ou d'extraits de celles-ci, de travaux, conférences 
ou études scientifiques, d'oeuvres littéraires, dramatiques, 
chorégraphiques, dramatico-musicales, de programmes com- 
plets et, en général, de toute œuvre propre à être diffusée par 
ces stations, celles-ci pourront procéder auxdits enregistre- 
ments en se conformant aux conditions suivantes: 

a) la transmission devra être effectuée dans le délai con- 
venant à cette fin; 

b) aucune émission ou diffusion concomitante ou simul- 
tanée ne doit avoir lieu en raison de l'enregistrement; 

c) l'enregistrement ne donnera le droit d'effectuer qu'une 
seule émission. L'enregistrement ou la fixation de l'image 
et du son réalisés dans les conditions ci-dessus mention- 
nées n'obligeront à aucun paiement additionnel distinct 
de celui qui correspond à l'utilisation des œuvres. Les 
dispositions du présent article ne s'appliqueront pas au 
cas où les auteurs, les interprètes ou exécutants auraient 
conclu une convention à titre onéreux autorisant des 
émissions ultérieures. 

Les « annonces commerciales » enregistrées pour être re- 
produites par la radio, la télévision ou dans les actualités 
cinématographiques pourront être reproduites pendant une 
période de six mois à compter de la date de leur enregistre- 
ment; passé ce délai, et pour chaque période additionnelle, 
toute reproduction donnera lieu au versement d'une rémuné- 
ration proportionnelle à celle initialement prévue au contrat 
qui ira à ceux ayant participé auxdits enregistrements et, le 
cas échéant, aux auteurs s'ils n'ont pas cédé leurs droits. 

Art. 75. — Lorsqu'une transmission par radio ou télévi- 
sion donne lieu à un enregistrement simultané, le consente- 
ment préalable des auteurs, des interprètes ou des exécutants 
qui interviennent dans cette transmission est nécessaire pour 
pouvoir procéder ultérieurement à la reproduction dans un 
but lucratif de cette transmission. 

Au sens de la présente loi, on considère qu'il y a but lucra- 
tif lorsque celui qui utilise une œuvre entend tirer, directe- 
ment ou indirectement, de sou utilisation un profit pécu- 
niaire. 

Art. 76. — Sauf convention contraire, les œuvres drama- 
tiques, musicales, dramatico-musicales, chorégraphiques, les 
pantomimes et, en général, les œuvres propres à être exécu- 
tées, portées à la scène ou représentées, devront être portées 
à la scène et exécutées, reproduites ou présentées dans les six 
mois suivant la date du contrat conclu à cet effet; dans le cas 
contraire, le titulaire du droit d'auteur aura la faculté de dé- 
noncer le contrat par avis écrit, les sommes qu'il aurait re- 
çues en vertu de ce contrat lui restant acquises. 

Art. 77. — L'autorisation d'enregistrer des disques ou des 
phonogrammes n'inclut pas la faculté de les utiliser dans un 
but lucratif. Les producteurs de disques ou de phonogram- 
mes devront en faire mention sur les étiquettes apposées sur 
eux. 

Art. 78. — Lorsque, dans un contrat ayant trait à l'utili- 
sation des droits d'auteur, une redevance se trouve fixée par 

unité d'exemplaires, les producteurs et les importateurs, sui- 
vant le cas, devront tenir des registres qui permettent de 
vérifier à tout moment les règlements correspondants. 

Art. 79. — Les exécutions, représentations ou projections 
réalisées directement ou indirectement dans un but lucratif 
donneront lieu à la perception de droits pour l'utilisation ou 
l'exploitation des œuvres protégées par la présente loi. Ces 
droits seront fixés dans les contrats conclus par les auteurs 
ou les sociétés d'auteurs avec les usagers; à défaut de tels 
contrats, ces droits seront fixés selon les tarifs établis par le 
Ministère de l'Education publique qui s'efforcera, en les 
établissant, de sauvegarder les intérêts des uns et des autres 
par la constitution de commissions mixtes appropriées. 

En matière cinématographique, ces droits seront fixés 
selon les tarifs établis par le Ministère de l'Education pu- 
blique et les bénéficiaires les percevront par l'intermédiaire 
des distributeurs. 

Les dispositions du présent article sont applicables de 
façon appropriée aux droits des interprètes et des exécutants. 

Art. 80. — Les phonogrammes ou les disques exécutés en 
public, directement ou indirectement dans un but lucratif, 
au moyen de « juke boxes » ou d'appareils similaires donne- 
ront lieu à la perception de droits en faveur des auteurs, des 
interprètes ou des exécutants. 

Le montant de ces droits sera fixé par les tarifs qui seront 
établis par le Ministère de l'Education publique après audi- 
tion des intéressés, sans préjudice pour les sociétés d'auteurs, 
d'interprètes ou d'exécutants, pour leurs membres ou, indivi- 
duellement, pour chaque auteur, interprète ou exécutant de 
conclure, avec les producteurs ou importateurs, des contrats 
améliorant les perceptions prévues par ces tarifs et qui, en 
tout cas, devront être autorisées par la Direction générale du 
droit d'auteur. 

Les droits visés par cette disposition seront perçus au mo- 
ment où s'effectue la première vente des phonogrammes ou 
des disques, et seront répartis par les producteurs à leurs 
différents titulaires ou à leurs représentants dûment accré- 
dités dans les conditions prévues par les tarifs eux-mêmes ou 
par le règlement de la présente loi. 

En tout cas, l'édition ou l'importation de disques ou de 
phonogrammes   destinés   à   l'exécution   publique   seront   sou- 
mises aux conditions suivantes: 

1° le nombre de disques de chaque édition ou importation 
sera fixé; 

2° des étiquettes, timbres ou décalcomanies seront imprimés 
qui distingueront ces disques et indiqueront que le mon- 
tant des droits visés par la présente disposition est inclus 
dans le prix du disque ou du phonogramme; 

3° les disques ou les phonogrammes porteront la mention 
« pagada la ejecuciôn pûblica en Mexico »; cette mention 
sera imprimée dans une couleur et de façon voyantes. 

Art. 81. — Sur la recette totale produite par l'exploita- 
tion des œuvres du domaine public, il sera prélevé un pour- 
centage de 2 °/o qui sera remis au Ministère de l'Education 
publique aux fins prévues par le paragraphe 3° de l'article 118 
de la présente loi. 
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Le Ministère de l'Education publique a la faculté de déter- 
miner les cas d'exemption de paiement, aux fins d'encourager 
les activités tendant à la diffusion de la culture générale. 

L'exécution, dans un but lucratif, de disques ou de phono- 
grammes du domaine public sera soumise aux dispositions de 
l'article 80. 

Art. 82. — Est considéré comme interprète celui qui, 
agissant personnellement, matérialise sous une forme indivi- 
duelle les prestations intellectuelles ou artistiques nécessaires 
à la représentation d'une œuvre. 

On entend par exécutants les membres de formations 
orchestrales ou chorales dont les exécutions présentent une 
unité déterminée, ont en soi une valeur artistique et ne sont 
pas considérées comme simple accompagnement. 

Art. 83. — A toutes fins légales, sont considérés comme 
interprétations non seulement la récitation et le travail de re- 
présentation ou d'exécution d'une œuvre littéraire ou artis- 
tique, mais aussi toute activité de caractère analogue, lors 
même qu'il n'existe pas de texte préalable pour en régler !e 
déroulement. 

Art. 84. — Les interprètes et les exécutants qui parti- 
cipent à une exécution quelconque auront droit à une rému- 
nération pour l'exploitation de leurs interprétations, confor- 
mément aux articles 79 et 80. Lorsque plusieurs personnes 
participent à une exécution, cette rémunération sera répartie 
entre elles conformément à ce dont elles seront convenues. 
A défaut de convention, les perceptions seront réparties pro- 
portionnellement à celles qui auraient été obtenues par la 
réalisation de l'exécution. 

Art. 85. — Les interprètes et les exécutants auront la fa- 
culté exclusive de disposer à quelque titre que ce soit, en tout 
ou en partie, de leurs droits patrimoniaux découlant des exé- 
cutions auxquelles ils participent. 

Art. 86. — L'autorisation expresse des interprètes ou des 
exécutants sera nécessaire pour procéder à la réémission, à 
la fixation en vue de la radiodiffusion et à la reproduction 
de cette fixation. 

Art. 87. — Les artistes interprètes ou exécutants auront 
la faculté d'interdire: 

1° la fixation sur un support matériel, la radiodiffusion et 
toute autre forme de communication au public de leurs 
prestations et exécutions directes; 

2° la fixation sur un support matériel de leurs prestations 
et exécutions émises en direct par la radiodiffusion ou 
télévisées; 

3° la reproduction, lorsque celle-ci est faite à des fins 
autres que celles pour lesquelles ils ont donné leur con- 
sentement. 

Art. 88. — Le   droit   d'interdiction   sera   exercé   devant 
l'autorité judiciaire: 

1° par l'un quelconque  des interprètes lorsqu'ils sont plu- 
sieurs à participer à une même exécution; 

2° par les interprètes individuellement et par les exécutants 
de façon collective, après accord de la majorité, lorsque 
les uns et les autres interviennent dans une même exécu- 
tion. 

L'interdiction de l'utilisation secondaire d'une exécution 
donnera lieu à la réclamation d'une indemnisation correspon- 
dant à l'abus de droit, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 1912 du Code civil du District et des territoires fédé- 
raux. 

Art. 89. — Les interprètes ou les exécutants pourront 
demander à l'autorité judiciaire compétente de prendre les 
mesures prévues aux articles 384 et 385 du Code fédéral de 
procédure civile pour empêcher les fixations ou les reproduc- 
tions visées à l'article 87 de la présente loi. 

De façon appropriée, seront applicables les dispositions 
des articles 388. 389 et autres du même Code, sans qu'il y ait 
lieu de démontrer la nécessité de la mesure deinandée. 

Art. 90. — La durée de la protection accordée aux inter- 
prètes et aux exécutants sera de vingt ans à compter de la 
date: 

a) de la fixation sur phonogrammes ou sur disques; 
b) de l'exécution, lorsqu'il s'agit d'oeuvres non enregistrée? 

*ur phonogrammes: 
c) de la transmission par la télévision ou la radiodiffusion. 

Art. 91. — Les dispositions du présent chapitre ne s'ap- 
pliqueront pas dans les cas suivants: 

1°  utilisation sans but lucratif dans les conditions prévues 
à l'article 75; 

2°  utilisation de courts fragments dans des comptes rendu? 
d'événements d'actualité; 

3°  fixation  réalisée  dans  les conditions  prévues  à l'article 
74, lettre c). 

Art. 92. — Les phonogrammes contenant des exécutions 
protégées devront porter le symbole (P) accompagné de l'indi- 
cation de l'année de la première publication. 

CHAPITRE VI 

Des sociétés d'auteurs 

Art. 93. — Les sociétés d'auteurs des diverses branches 
qui ont été constituées conformément aux dispositions de la 
présente loi seront d'intérêt public, jouiront de la personna- 
lité juridique et de biens propres et auront les buts établis 
par cette loi. 

Le règlement de la loi déterminera les diverses branches 
dans lesquelles des sociétés d'auteurs pourront être organisées, 
le nombre minimum de sociétaires pour quelles puissent se 
former, les cas dans lesquels elles pourront être constituées 
d'auteurs appartenant à des branches similaires et sous quelle 
forme, les conditions de leur enregistrement et autres condi- 
tions posées à leur fonctionnement conformément aux dis- 
positions de la présente loi. 

Art. 94. — Seules pourront être considérées comme so- 
ciétés   d'auteurs   et   exercer   les   attributions   prévues   par   la 
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présente loi les sociétés qui seront constituées et enregistrées 
conformément aux dispositions de cette loi. 

Art. 95. — Les sociétés d'auteurs seront constituées ex- 
clusivement de Mexicains ou d'étrangers domiciliés dans la 
République mexicaine. 

Les personnes physiques qui sont des ayants cause de droits 
patrimoniaux d'auteurs pourront en faire partie, à condition 
que les œuvres sur lesquelles ils jouissent de droits soient uti- 
lisées et exploitées conformément aux dispositions de la pré- 
sente loi. 

Art. 96. — Les auteurs pourront appartenir à différentes 
sociétés d'auteurs, suivant la diversité de leurs œuvres. 

Art. 97. — Les buts des sociétés d'auteurs seront les sui- 
vants: 

1° encourager la production intellectuelle de leurs membres 
et favoriser l'amélioration de la culture nationale; 

2° diffuser les œuvres de leurs membres; 
3° procurer à leurs membres les meilleurs avantages d'ordre 

économique et de sécurité sociale. 

Art. 98. — Les attributions des sociétés d'auteurs seront 
les suivantes: 

1" représenter leurs membres devant les autorités judiciaires 
et administratives dans toutes les affaires qui sont pour 
eux d'intérêt général. Devant les autorités judiciaires, les 
membres pourront assister personnellement les représen- 
tants de leur société dans les actions menées par ces der- 
niers et concernant lesdits membres; 

2" percevoir et répartir à leurs membres, ainsi qu'aux au- 
teurs étrangers de leur branche, les perceptions prove- 
nant des droits d'auteur qui les concernent. Pour l'exer- 
cice de cette attribution, il est nécessaire que les membres 
donnent individuellement mandat à la société et, dans le 
cas d'auteurs étrangers, que la société à laquelle appar- 
tiennent ces derniers octroie l'autorisation nécessaire ou 
que l'auteur étranger donne directement mandat à la 
société; 

3" contracter ou passer des accords au nom de leurs mem- 
bres en ce qui concerne les questions d'intérêt général; 

4° conclure des conventions à base de réciprocité avec les 
sociétés étrangères d'auteurs de la même branche ou 
d'une branche équivalente; 

5° représenter, sur le territoire national, les sociétés étran- 
gères d'auteurs ou leurs sociétaires en vertu d'un mandat 
spécifique ou d'un contrat de réciprocité; 

6° veiller à la sauvegarde de la tradition intellectuelle et 
artistique nationale concernant tous les genres protégés 
selon l'article 7; 

7" les autres attributions qui leur sont conférées par la pré- 
sente loi et ses règlements. 

Art. 99. — Les   sociétés   d'auteurs   seront   organisées   et 
fonctionneront conformément aux règles suivantes: 

1° seront admis comme membres les auteurs qui en feront 
la demande et qui démontreront de façon certaine leur 
qualité  d'auteur  dans  la  branche   de  la  société  ou  que 

leurs œuvres sont exploitées  ou utilisées conformément 
aux dispositions de la présente loi. 

Cesseront de faire partie d'une société les personnes 
qui sont titulaires d'oeuvres non utilisées ou non exploi- 
tées. Les statuts de la société détermineront la forme et 
les conditions de leur retrait. 

En aucun cas les membres ne pourront être exclus. 
Les statuts détermineront les cas de suspension des droits 
sociaux. Toute suspension de ces droits requiert que 
soient réunis 75 °/o des voix représentées à la séance au 
cours de laquelle la décision est fixée. La suspension 
pourra être prononcée pour une durée maximum de deux 
ans et n'impliquera pas la privation ou la suspension des 
droits économiques ou des perceptions; 

2° chaque société aura les organes suivants: Assemblée gé- 
nérale, Conseil de direction et Comité de surveillance. 

L'Assemblée sera l'organe suprême de la société et 
désignera les membres du Conseil de direction et du 
Comité de surveillance; elle se réunira conformément aux 
statuts et sera saisie des rapports d'administration et de 
surveillance qu'elle approuvera ou rejettera. 

Les convocations des réunions de l'Assemblée devront 
être publiées une seule fois dans le Diario Oficial de la 
Fédération et deux fois consécutives dans deux des jour- 
naux les plus répandus, quinze jours au maximum avant 
la date à laquelle elles auront lieu. 

Pour qu'une Assemblée soit considérée comme légale- 
ment constituée, cinquante pour cent au moins du nom- 
bre total des voix, calculées conformément à la présente 
loi, devront y être représentées. 

Si le jour fixé pour sa réunion, l'Assemblée ne peut 
avoir lieu faute du quorum nécessaire, une seconde con- 
vocation, faisant état de cette circonstance, sera envoyée 
et publiée dans les mêmes conditions que la précédente; 
l'Assemblée se tiendra alors quel que soit le nombre des 
voix représentées. 

Les décisions légalement prises par l'Assemblée ont 
force obligatoire pour tous les membres, même pour les 
membres absents ou dissidents, sous réserve du droit in- 
dividuel d'opposition exercé dans les conditions prévues 
par la présente loi. 

Les voix seront calculées proportionnellement aux 
perceptions encaissées par les membres par l'intermé- 
diaire de la société au cours de l'exercice social précé- 
dent. A cet effet, lors de sa dernière réunion, l'Assemblée 
examinera le projet de répartition des voix pour l'Assem- 
blée suivante, projet auquel les scrutateurs devront se 
conformer. La répartition des voix approuvée lors d'une 
précédente Assemblée pourra être modifiée au commen- 
cement de la suivante si une différence sensible apparaît 
dans les perceptions des membres, compte tenu des résul- 
tats du dernier semestre; 

3° toute minorité représentant au moins 20 %> des voix aura 
le droit de désigner un membre au Conseil de direction 
et au Comité de surveillance. 

Les statuts fixeront le nombre des membres du Con- 
seil de direction et du Comité de surveillance, ainsi que 
leurs attributions. 
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Le Conseil de direction et le Comité de surveillance 
fourniront à la Direction générale du droit d'auteur les 
rapports qui leur seront demandés; 

4" lorsque les perceptions annuelles globales des membres 
seront supérieures à 100 000 pesos, celles-ci seront gérées 
par l'intermédiaire d'un fidéicommis d'administration sou- 
mis aux règles suivantes: 

a) le délégué fiduciaire devra recueillir lesdites percep- 
tions; il effectuera les paiements et les affectations 
de fonds prévues au budget et versera aux membres 
les sommes qui leur reviennent sur la base du règle- 
ment de répartition établi par la société; 

b) le Conseil de direction conclura, sous sa responsa- 
bilité, le contrat de fidéicommis dans un délai de 
trente jours à compter de la date de la constitution 
ou de la réorganisation de la société, ou à compter 
de la date à laquelle les perceptions ont atteint la 
somme précédemment fixée. 

Art. 100. — Dans un délai de trente jours à compter de 
la date de l'Assemblée, les sociétaires pourront s'opposer par 
voie judiciaire aux décisions de celle-ci lorsqu'elles sont con- 
traires à la présente loi ou aux statuts. 

Art. 101. — Les accords, conventions ou contrats que con- 
cluent les sociétés d'auteurs mexicaines avec les sociétés étran- 
gères n'auront d'effets que s'ils sont inscrits au Registre du 
droit d'auteur. 

Art. 102. — Chaque   semestre,   les   sociétés   d'auteurs   fe- 
ront rapport à la Direction générale du droit d'auteur en ce 
qui concerne: 

1° les sommes reçues par leurs membres par leur intermé- 
diaire; 

2° les  sommes  qui,  par leur intermédiaire,  auront été  en- 
voyées à l'étranger en paiement de droits d'auteur; 

3°  les sommes que se trouvent posséder les sociétés, en atten- 
dant de les verser aux auteurs  mexicains ou de les en- 
voyer aux auteurs étrangers. 

Le cas échéant, ces rapports émaneront du fidéicommis. 

Art. 103. — Les personnes qui font partie du Conseil de 
direction ou du Comité de surveillance d'une société d'auteurs 
ne pourront pas faire partie d'organes similaires d'une autre 
société d'auteurs ou d'une association se rapportant à cette 
branche. 

Art. 104. — Les sociétés d'auteurs établiront annuelle- 
ment le budget de leurs dépenses, dont le montant n'excédera 
pas 20 % des sommes perçues par leur intermédiaire pour 
leurs membres domiciliés dans le pays, et 25°/o des sommes 
qu'elles perçoivent pour l'utilisation au Mexique des œuvres 
d'auteurs étrangers. 

Sous réserve de ce qui précède, sont nulles toutes déci- 
sions autorisant la disposition de fonds. Les dirigeants de la 
société et le délégué fiduciaire, suivant le cas, seront solidai- 
rement responsables de toute infraction à la présente dispo- 
sition. 

Les dirigeants d'une société d'auteurs qui disposent à des 
fins d'investissement de sommes supérieures à celles qui ont 

été fixées seront tenus de  restituer ces  sommes  en  espèces, 
l'investissement effectué restant au bénéfice de la société. 

Art. 105. — Il n'y a pas prescription en faveur des so- 
ciétés d'auteurs, au détriment de leurs membres, des droits 
ou des perceptions encaissés par elles. En ce qui concerne 
les perceptions ou les droits encaissés pour des auteurs étran- 
gers, le principe de la réciprocité jouera. 

Art. 106. — Les conventions conclues par les sociétés 
d'auteurs n'obligent les membres de la société contractante 
que lorsque ces conventions concernent des questions d'in- 
térêt général ou qu'elles sont conclues avec un pouvoir suf- 
fisant pour les obliger. 

Art. 107. — Toute personne physique ou morale qui uti- 
lise habituellement ou occasionnellement des œuvres protégées 
par la présente loi, à des fins lucratives ou publicitaires, devra 
envoyer à la société correspondante une liste mensuelle con- 
tenant le titre de l'œuvre, le nom de son auteur et le nombre 
d'exécutions, représentations ou expositions de l'œuvre qui 
ont eu lieu pendant le mois. 

Sont exemptés de cette obligation ceux qui utilisent les 
phonogrammes visés à l'article 80. 

Art. 108. — La surveillance des sociétés d'auteurs incom- 
bera au Comité de surveillance. Dans le contrat de fidéicom- 
mis, la part que prendra ledit Comité à cette surveillance 
sera, le cas échéant, fixée. 

Art. 109. — Le Comité de surveillance aura les pouvoirs 
et obligations suivants: 

1° examiner, au moins une fois par trimestre, les livres et 
les documents de la société, et contrôler l'avoir en caisse: 

2° s'assurer de la constitution, du maintien et de l'accom- 
plissement correct du fidéicommis d'administration visé 
par la présente loi; 

3° étudier le bilan annuel, qui devra être établi au cours du 
mois de janvier de chaque année, et présenter sur lui un 
rapport à l'Assemblée générale; 

4° renseigner l'Assemblée générale et la Direction du droit 
d'auteur sur le bilan annuel et sur les irrégularités qu'il 
remarquerait dans l'administration de la société; 

5° convoquer les Assemblées générales, ordinaires et extra- 
ordinaires, en cas d'omission de la part du Conseil de 
direction, et les autres réunions prévues par les statuts: 

6° assister avec voix consultative, mais sans droit de vote, 
à toutes les séances du Conseil de direction: 

7° répondre solidairement avec les membres du Conseil de 
direction, des sommes utilisées en violation des disposi- 
tions de l'article 104, lorsqu'il ne se sera pas opposé à 
cette utilisation; 

8° d'une façon générale, surveiller sans limites et en tout 
temps les opérations de la société. 

Art. 110. — Tout membre de la société pourra dénoncer 
par écrit au Comité de surveillance les faits qu'il estime irré- 
guliers dans l'administration de la société; ce Comité devra 
mentionner les dénonciations dans ses rapports au Ministère 
de  l'Education  publique et à l'Assemblée  générale  et  forniu- 
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1er, en ce qui les concerne, les considérations et propositions 
qu'il juge pertinentes. 

Art. 111. — Les fonctionnaires des sociétés d'auteurs se- 
ront conjointement responsables, civilement et pénalement, 
avec leurs prédécesseurs, des irrégularités commises par ces 
derniers si, les connaissant, ils ne les ont pas dénoncées à 
l'Assemblée générale, au Ministère de l'Education publique 
ou à l'autorité compétente. 

Art. 112. — Les membres du Conseil de direction et du 
Comité de surveillance cesseront de remplir leurs fonctions 
aussitôt que l'Assemblée générale aura décidé de les faire 
répondre de leurs actes. 

Les dirigeants suspendus pour cette cause ne pourront être 
rétablis dans leur charge ou nommés de nouveau à celle-ci que 
dans le cas où l'autorité judiciaire déclare que l'action exercée 
contre eux n'est pas conforme ou n'est pas fondée. 

Art. 113. — Les statuts des différentes sociétés d'auteurs 
seront établis par acte authentique et devront être inscrits 
sur le Registre du droit d'auteur. L'enregistrement sera refusé 
lorsque les statuts ne seront pas conformes aux dispositions 
de la présente loi. 

Art. 114. — Les contrats passés par les auteurs et qui, 
d'une façon quelconque, modifient, transmettent, grèvent ou 
éteignent les droits patrimoniaux qui leur sont conférés par 
la présente loi prendront effet à partir de leur inscription 
sur le Registre du droit d'auteur. 

Est nul tout acte, décision ou convention supprimant ou 
restreignant, d'une façon quelconque, la liberté des auteurs 
de diriger, représenter ou interpréter leurs propres œuvres. 

Les sociétés d'auteurs ne pourront restreindre en aucune 
façon la liberté de contracter de leurs membres. 

Art. 115. — Les sociétés d'auteurs ou les auteurs indivi- 
duellement pourront demander aux autorités compétentes, 
dans les cas prévus par la loi, la fermeture de locaux ou d'éta- 
blissements, la mise sous scellés d'appareils musicaux de re- 
production phonomécanique et l'arrêt ou l'empêchement de 
la reproduction, exécution ou exploitation des œuvres. 

Art. 116. — Les sociétés d'auteurs devront publier an- 
nuellement, dans le Boletin del Derecho de Autor et dans l'un 
des journaux les plus répandus, le bilan correspondant à 
l'exercice écoulé, dans les quinze jours suivant l'achèvement 
dudit bilan. 

Art. 117. — Les dispositions du présent chapitre sont ap- 
plicables aux sociétés organisées par les artistes interprètes 
ou exécutants, et dont le but est de rendre effectifs les droits 
que reconnaît à ceux-ci la présente loi. 

CHAPITRE VII 

De la Direction générale du droit d'auteur 

Art. 118. — La Direction générale du droit d'auteur du 
Ministère de l'Education publique aura les attributions sui- 
vantes: 

1° protéger le droit d'auteur dans les conditions prévues 
par la législation nationale, les conventions ou les traités 
internationaux; 

2" intervenir dans les conflits qui peuvent s'élever: 
a) entre auteurs; 
b) entre les sociétés d'auteurs; 
c) entre les sociétés d'auteurs et leurs membres; 
d) entre les sociétés d'auteurs nationales ou leurs mem- 

bres et les sociétés d'auteurs étrangères ou leurs 
membres; 

e) entre les sociétés d'auteurs ou leurs membres et les 
usagers et utilisateurs des œuvres; 

3°  encourager les institutions dont bénéficient les auteurs, 
tels   que   coopératives,   mutuelles   ou   autres   institutions 
similaires; 

4° tenir, surveiller et conserver le registre public du droit 
d'auteur; 

5°  toutes  autres  attributions  établies  par  les  lois  et  leurs 
règlements. 

Art. 119. — La Direction générale du droit d'auteur sera 
chargée du Registre du droit d'auteur, sur lequel seront ins- 
crits: 

1° les œuvres présentées par leurs auteurs pour être pro- 
tégées; 

2° les conventions ou contrats qui, d'une façon quelconque, 
confèrent, modifient, transmettent, grèvent ou éteignent 
les droits patrimoniaux d'auteur ou autorisent des modi- 
fications à une œuvre; 

3° les documents et statuts des différentes sociétés d'auteurs 
et ceux qui les réforment ou les modifient; 

4° les accords ou conventions conclus par les sociétés d'au- 
teurs mexicaines avec les sociétés étrangères; 

5° les pouvoirs octroyés à des personnes physiques ou mo- 
rales pour intervenir auprès de la Direction générale du 
droit d'auteur, lorsque la représentation conférée s'étend 
à toutes les affaires que le mandant doit soumettre à la 
Direction et ne se limite pas à la gestion d'une seule 
affaire; 

6° les pouvoirs qui sont octroyés pour le recouvrement de 
perceptions dérivées des droits d'auteur, d'interprète ou 
d'exécutant; 

7° les emblèmes ou sceaux distinctifs des maisons d'édition, 
ainsi que les raisons sociales ou les noms et domiciles des 
entreprises et des personnes qui se consacrent à des acti- 
vités d'édition ou d'impression. 

Le responsable du Registre public du droit d'auteur refu- 
sera l'enregistrement des actes et des documents qui, par leur 
contenu ou par leur forme, contreviennent ou ne sont pas 
conformes aux dispositions de la présente loi. 

Art. 120. — Seront inscrits au Registre, au seul effet de 
leur protection, les abrégés, arrangements, traductions, adap- 
tations ou autres transformations d'oeuvres intellectuelles ou 
artistiques, même s'il n'est pas prouvé que l'autorisation a été 
accordée par le titulaire du droit d'auteur. 

Cette inscription ne confère pas la faculté de publier ou 
d'utiliser sous quelque forme que ce soit l'œuvre enregistrée, 
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à moins que l'autorisation correspondante ne soit prouvée. Il 
en sera fait mention aussi bien lors de l'inscription que sur 
les certificats qui en seront établis. 

Art. 121. — Lorsque deux ou plusieurs personnes solli- 
citent l'inscription d'une œuvre, celle-ci sera inscrite confor- 
mément à la demande présentée la première, sans préjudice 
du droit de contester l'enregistrement. En cas de contestation, 
les effets de l'inscription seront suspendus tant qu'une déci- 
sion définitive n'aura pas été prise par l'autorité compétente. 

Art. 122. — Les inscriptions au Registre font foi, jusqu'à 
preuve contraire, de l'exactitude des faits et des actes qui y 
figurent. Ces inscriptions n'affectent en aucune façon les 
droits des tiers. 

Art. 123. — Nonobstant les dispositions de l'article pré- 
cédent, les actes ou les contrats qui sont passés ou conclus 
par des personnes ayant droit de le faire et qui sont inscrits 
sur le Registre ne seront pas invalidés au préjudice d'un tiers 
de bonne foi, même si. par la suite, leur inscription est an- 
nulée. 

Art. 124. — Sauf convention contraire, chacun des co- 
auteurs d'une œuvre pourra demander l'inscription de l'œuvre 
complète. 

Art. 125. — Lorsqu'il s'agit de l'enregistrement d'un do- 
cument relatif au transfert du droit d'auteur sur une œuvre 
non enregistrée, l'inscription de cette œuvre aura lieu d'of- 
fice sur présentation d'un exemplaire de l'œuvre. Si l'œuvre 
a déjà été éditée, l'exemplaire présenté devra porter les men- 
tions visées aux articles 27, 53, 54, 55, 56 et 57. En marge de 
l'inscription de l'œuvre, il sera fait mention du transfert du 
droit d'auteur. 

Art. 126. — Pour enregistrer une œuvre écrite sous un 
pseudonyme, la demande y relative devra être accompagnée 
d'une enveloppe fermée contenant, sous la responsabilité de 
celui qui demande l'enregistrement, les indications nécessaires 
à l'identification de l'auteur. 

Le responsable du Registre procédera, en présence de té- 
moins, à l'ouverture de l'enveloppe lorsque celui qui sollicite 
l'enregistrement, l'éditeur de l'œuvre ou ses ayants cause le 
demandent, ou par décision judiciaire. L'ouverture de l'enve- 
loppe aura pour objet de prouver l'identité de l'auteur et sa 
relation avec l'œuvre. Il sera dressé acte de cette ouverture 
et le responsable du Registre délivrera les certificats corres- 
pondants. 

Art. 127. — Les procurations pour intervenir auprès de 
la Direction du droit d'auteur et du Registre qui sont déli- 
vrées à l'étranger n'ont pas besoin d'être légalisées. 

Lorsque des documents rédigés en langue étrangère seront 
présentés à l'enregistrement, ils devront être accompagnés de 
leur traduction en espagnol, sous la responsabilité de celui 
qui demande l'enregistrement. 

Art. 128. — Au seul effet de leur enregistrement, les do- 
cuments provenant de l'étranger et présentés à la Direction 
du droit d'auteur pour prouver la qualité de titulaire du droit 

de celui qui demande l'enregistrement n'ont pas besoin d'être 
légalisés. 

Art. 129. — Si les mêmes droits sur une même œuvre ont 
été acquis par deux ou plusieurs personnes, la cession inscrite 
la première prévaudra, sans préjudice du droit de contester 
l'enregistrement. 

Art. 130. — Celui qui demande l'enregistrement d'une 
œuvre remettra au responsable du Registre trois exemplaires 
de l'œuvre produite, éditée ou reproduite. L'un des exem- 
plaires sera rendu à l'intéressé avec les mentions nécessaires. 
Pour satisfaire à l'obligation prévue au présent article, seuls 
seront remis les exemplaires du scénario, de l'adaptation ciné- 
matographique et des photographies des principales scènes 
lorsqu'il s'agit de films. Lorsqu'il s'agit de peintures, sculp- 
tures et œuvres de nature analogue, des photocopies de celles- 
ci seront fournies. 

Art. 131. — Toute personne physique ou morale qui se 
consacre de façon habituelle et commerciale à des activités 
d'édition ou d'impression aura les obligations suivantes: 

a) enregistrer son emblème ou son sceau; 
b) enregistrer son nom et son domicile; 
c) communiquer les changements intervenus dans les indi- 

cations précédentes; 
d) tenir annuellement informée la Direction de toutes les 

œuvres  qu'elles ont éditées ou  imprimées. 

Art. 132. — Le responsable du Registre aura les obliga- 
tions suivantes: 

1° inscrire, quand il le faut, les œuvres et documents qui 
lui sont présentés: 

2° permettre aux personnes qui le demandent de prendre 
connaissance des inscriptions et des documents contenus 
dans le Registre; 

3° délivrer les copies certifiées des mentions qui lui sont 
demandées; 

4° délivrer des certificats établissant l'inexistence d'anno- 
tations ou de mentions déterminées. 

Art. 133. — En  cas   de   contestation   au   sujet  des  droits 
protégés par la présente  loi,  les règles suivantes  seront  ob- 
servées: 

1° la Direction générale du droit d'auteur réunira les par- 
ties intéressées pour tenter de les mettre d'accord; 

2°  si, dans un délai de trente jours à compter de la date de 
la première réunion, aucun accord de conciliation n'est 
intervenu, la Direction générale  du droit  d'auteur invi- 
tera les parties à désigner un arbitre. Le compromis arbi- 
tral   sera   constaté   par   écrit   et   la   procédure   arbitrale 
suivie sera celle convenue par les parties. 

La décision arbitrale rendue par la Direction du droit 
d'auteur aura les effets d'une décision définitive et seul 
le défendeur pourra intervenir contre elle. Les décisions 
de procédure ou ayant trait à des incidents de procédure 
qui sont prises par l'arbitre au cours de la procédure ne 
seront susceptibles que d'un recours en révocation de- 
vant le même arbitre. 
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Art. 134. — La Direction générale du droit d'auteur pu- 
bliera un Boletin del Derecho de Autor, où figurera périodi- 
quement une liste des inscriptions effectuées. Les omissions 
que pourrait comporter cette liste n'affecteront pas la vali- 
dité des inscriptions; elles ne porteront pas préjudice à la 
présomption légale visée à l'article 122 et n'empêcheront pas 
de porter devant les tribunaux les actions et les exceptions 
auxquelles il pourrait y avoir lieu. 

CHAPITRE VIII 

Des sanctions 

Art. 135. — Sera passible d'un emprisonnement de trente 
jours à six ans et d'une amende de 100 à 10 000 pesos: 

1° celui qui, sans le consentement du titulaire du droit d'au- 
teur, exploite dans un but lucratif une œuvre protégée; 

2° l'éditeur ou l'enregistreur qui édite ou enregistre pour 
la publier une œuvre protégée et celui qui l'exploite ou 
l'utilise dans un but lucratif, sans le consentement de 
l'auteur ou du titulaire du droit patrimonial; 

3° l'éditeur ou l'enregistreur qui produit un nombre plus 
grand d'exemplaires que celui autorisé par l'auteur ou 
ses ayants cause; 

4° celui qui, sans les licences rendues obligatoires par la 
présente loi à défaut du consentement du titulaire du 
droit d'auteur, édite, enregistre, exploite ou utilise, dans 
un but lucratif, une œuvre protégée; 

5° celui qui publie une œuvre en substituant un autre nom 
à celui de l'auteur, sauf s'il s'agit d'un pseudonyme auto- 
risé par l'auteur lui-même; 

6° celui qui, sans en avoir le droit, utilise le titre ou l'en- 
tête d'un journal, d'une revue, d'actualités cinématogra- 
phiques, de programmes de radio ou de télévision et, en 
général, de toute publication ou diffusion périodique 
protégée; 

7° celui qui spécule sur des livres de textes pour lesquels 
le droit d'auteur a été limité, en les dissimulant, les ac- 
caparant ou en les écoulant à des prix supérieurs aux 
prix autorisés; 

8° celui qui, d'une façon quelconque, spécule sur des livres 
de textes gratuits distribués par le Ministère de l'Educa- 
tion publique dans les écoles de la République mexicaine. 

Art. 136. — Sera passible d'un emprisonnement de deux 
mois à trois ans et d'une amende de 50 à 5000 pesos: 

1° celui qui, sciemment, fait le commerce d'œuvres publiées 
en infraction aux droits d'auteur; 

2° celui qui publie avant la Fédération, les Etats ou les 
Municipalités et sans autorisation les œuvres faites en 
service officiel; 

3° celui qui publie des œuvres abrégées, adaptées, traduites 
ou modifiées d'une façon quelconque sans l'autorisation 
du titulaire du droit d'auteur sur l'œuvre originale; 

4° celui qui, de façon dolosive, utilise pour une œuvre un 
titre qui prête à confusion avec une autre œuvre précé- 
demment publiée; 

5° celui qui, sans l'autorisation de la personne à qui cet 
usage a été réservé, utilise les caractéristiques graphiques 

originales qui sont distinctives de l'en-tête d'un journal 
ou d'une revue, d'une œuvre ou d'une collection d'œuvres. 

Art. 137. — Sera passible d'un emprisonnement de trente 
jours à un an ou d'une amende de 50 à 5000 pesos ou des 
deux peines, selon l'appréciation du juge, celui qui, sans le 
consentement de l'interprète ou du titulaire de ses droits, 
exploite, dans un but lucratif, une interprétation. 

Art. 138. — Seront   passibles   d'un   emprisonnement   de 
trente jours à un an ou d'une amende de 50 à 5000 pesos ou 
des deux peines, selon l'appréciation du juge, ceux qui, étant 
autorisés à publier une œuvre, l'auraient fait frauduleusement: 

1° sans  mentionner sur les  exemplaires de cette œuvre  le 
nom de l'auteur, du traducteur, du compilateur, de l'adap- 
tateur ou de l'arrangeur; 

2° en portant atteinte à la réputation de l'auteur comme tel 
et, le cas échéant, à celle du traducteur, du compilateur, 
de l'arrangeur ou de l'adaptateur; 

3° en violation des dispositions contenues dans les articles 
43 et 52. 

Art. 139. — Sera passible d'un emprisonnement de deux 
mois à un an ou d'une amende de 50 à 5000 pesos celui qui. 
sans l'autorisation du titulaire du droit d'auteur, porte à la 
connaissance d'un tiers une œuvre inédite ou non publiée qui 
lui a été confiée par le titulaire du droit d'auteur ou par 
quelqu'un en son nom. 

Art. 140. — Les éditeurs ou les imprimeurs responsable? 
qui insèrent frauduleusement dans les œuvres, en leur don- 
nant une teneur inexacte, une ou plusieurs mentions du genre 
de celles visées aux articles 27, 53, 55, 56 et 57, seront pas- 
sibles d'un emprisonnement de six mois à trois ans ou d'une 
amende de 50 à 10 000 pesos. En cas de récidive, ces peine? 
ne seront pas alternatives, mais cumulatives. 

Art. 141. — Les fonctionnaires des sociétés d'auteurs qui 
affectent aux frais d'administration des sommes supérieure- 
à celles qui sont prévues au budget visé à l'article 104, à l'ex- 
ception   du   cas   mentionné   au   troisième   paragraphe   dudit 
article, seront passibles des sanctions suivantes: 

1° emprisonnement  de six mois  à  trois  ans et  amende de 
50 à 500 pesos lorsque la somme affectée n'excède pas 
3000 pesos; 

2° emprisonnement de trois à six ans et amende de 500 à 
10 000 pesos si la somme affectée est supérieure à 3000 
pesos. 

Art. 142. — Sera passible d'un emprisonnement de deux 
mois à un an et d'une amende de 50 à 10 000 pesos, celui qui 
exploite ou utilise, dans un but lucratif, des disques ou des 
phonogrammes destinés à l'exécution privée; 

Art. 143. — Les infractions à la présente loi et à ses 
règlements, qui ne constituent pas un délit, seront, après audi- 
tion du contrevenant, sanctionnées par la Direction générale 
du droit d'auteur d'une amende de 50 à 10 000 pesos. A cet 
effet, aussitôt que l'infraction est connue, le présumé respon- 
sable sera dûment assigné pour que dans un délai de quinze 
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jours, susceptible d'être prolongé suivant l'appréciation de 
l'autorité, il apporte les preuves nécessaires à sa défense. Le 
montant de l'amende sera fixé en tenant compte de la nature 
des faits et de la situation financière du contrevenant. En cas 
de récidive — la répétition d'un acte de même nature dans 
un délai de six mois étant considérée comme telle — l'auto- 
rité pourra doubler l'amende. 

Art. 144. — Les délits prévus aux paragraphes 3°, 6° et 
7° de l'article 135 seront poursuivis d'office. II en sera de 
même en ce qui concerne le paragraphe 2° de l'article 136 
et ceux visés à l'article 139. 

Les autres délits prévus dans la présente loi ne seront 
poursuivis que sur plainte de la partie lésée, étant entendu 
que s'il s'agit de droits sur des œuvres tombées dans le do- 
maine public, conformément au paragraphe 3° de l'article 23, 
la plainte sera déposée par le Ministère de l'Education pu- 
blique qui sera considéré comme la partie lésée. 

Les sanctions prévues par la présente loi seront appli- 
quées en tenant compte de la situation financière du préju- 
dice causé, du fait que le contrevenant a déjà commis une ou 
plusieurs fois des infractions à la présente loi et du profit 
qu'il en a tiré ou qu'il se proposait d'en retirer. Sera considéré 
comme excluant toute responsabilité le fait, pour le contre- 
venant, d'avoir procédé à l'exécution ou à la représentation 
d'une œuvre dans le but de subvenir à ses besoins de subsis- 
tance les plus élémentaires. 

CHAPITRE IX 

Des compétences et de la procédure 

Art. 145. — Les tribunaux fédéraux connaîtront des dif- 
férends naissant de l'application de la présente loi; mais, si 
ces différends n'affectent que des intérêts privés d'ordre ex- 
clusivement patrimonial, les tribunaux de droit commun cor- 
respondants pourront, au choix du demandeur, en connaître. 
Les tribunaux fédéraux sont compétents pour connaître des 
délits prévus et sanctionnés par la présente loi. 

Art. 146. — Les actions civiles intentées seront fondées, 
conduites et tranchées conformément aux dispositions de la 
présente loi et de ses règlements, le droit commun pouvant 
être invoqué à titre supplétif lorsque la Fédération n'est pas 
partie à ces actions. Les titulaires du droit d'auteur, leurs 
représentants ou les sociétés d'auteurs, d'interprètes ou d'exé- 
cutants légalement constituées, suivant le cas, pourront, lors- 
qu'ils n'auront pas reçu les droits visés à l'article 79, deman- 
der aux autorités judiciaires fédérales ou locales, suivant le 
cas, de prendre les mesures conservatoires suivantes: 

1° saisie du produit des entrées ou des recettes provenant 
de la représentation, avant, pendant ou après cette re- 
présentation; 

2° saisie d'appareils électromécaniques; 
3° intervention dans les affaires commerciales. 

Ces mesures seront accordées par l'autorité judiciaire sans 
qu'il soit besoin d'en démontrer la nécessité mais, en tout cas, 
des garanties suffisantes correspondantes devront être ap- 
portées. 

Art. 147. — Lorsque l'action contradictoire se rapporte 
aux effets produits par le Registre public du droit d'auteur, 
elle ne pourra être engagée que si une demande de mutation 
ou de radiation d'inscription de l'œuvre, du nom de son auteur 
ou de la déclaration de réserve a été formulée préalablement 
ou simultanément. 

Il devra être sursis à tout jugement concernant les droits 
d'auteur, lorsque la procédure est menée contre une per- 
sonne différente de celle qui, dans le Registre, apparaît com- 
me titulaire de ces droits, à moins que l'action n'ait été diri- 
gée contre elle en tant qu'ayant cause de celui qui apparaît 
dans le Registre comme titulaire desdits droits. 

Art. 148. — Les autorités judiciaires et le Ministère pu- 
blic porteront, dès le début, à la connaissance de la Direction 
générale du droit d'auteur tout procès ou enquête en matière 
de droit d'auteur au moyen d'une copie de la demande, de 
l'accusation ou de la plainte, suivant le cas. Ils enverront 
également à cette Direction une copie authentique de toutes 
les décisions définitives modifiant, grevant, annulant ou con- 
firmant d'une façon quelconque les droits d'auteur sur une 
ou plusieurs œuvres déterminées. Au vu de ces documents, 
les annotations provisoires ou définitives correspondantes se- 
ront portées dans les livres du Registre. 

Art. 149. — Le Ministère de l'Education publique sera 
partie dans tout procès en contestation d'une mention, d'une 
annotation ou d'une inscription au Registre, et seuls les tribu- 
naux fédéraux pourront connaître de ces procès. 

Art. 150. — Les exemplaires des œuvres, moules, clichés, 
plaques et, en général, les instruments et les objets qui servent 
à une reproduction illicite ou en sont les produits, et qui cons- 
tituent la matière d'un jugement pénal, seront saisis dans les 
conditions prévues par le Code fédéral de procédure pénale 
en ce qui concerne les instruments et objets d'un délit. 

Art. 151. — Le juge qui connaît de la cause pourra, à la 
requête de l'une quelconque des parties ou du Ministère pu- 
blic, ordonner la vente partielle ou totale des objets visés à 
l'article précédent, soit dans leur forme originale, soit avec 
les modifications nécessaires suivant la nature de l'infraction, 
lorsque le titulaire du droit y aura consenti. 

Dans les procès civils, le juge aura la même faculté et 
l'exercera à la requête d'une partie. 

Art. 152. — La déclaration de vente sera faite sous forme 
de dépôt de conclusions, conformément au Code fédéral ap- 
plicable en matière de procédure. 

Art. 153. — Dès que la décision sera devenue définitive, 
le juge ordonnera la remise des biens à une banque fiduciaire 
pour que celle-ci les vende au meilleur prix du marché par 
l'intermédiaire de courtiers publics autorisés. Si la modifica- 
tion de ces biens est nécessaire, la banque veillera à ce qu'elle 
soit opérée avant la mise en vente. 

Art. 154. — On prélèvera, sur le produit de la vente, tout 
d'abord la somme faisant l'objet du procès ou. suivant le cas, 
la  somme  nécessaire  à  la  réparation  du  dommage  causé  au 
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titulaire du droit lésé, puis la somme correspondant aux amen- 

des qui auraient été infligées, le solde restant acquis au dé- 

fendeur ou contrevenant. 

Art. 155. — S'ils ne peuvent être mis dans le commerce 

parce qu'ils sont incompatibles avec l'existence du droit d'au- 

teur, les biens ou objets visés aux articles précédents seront 

détruits. Ils le seront également si, pouvant être mis dans le 

commerce, le titulaire du droit lésé s'oppose expressément à 

leur vente. 

Art. 156. — La réparation du dommage matériel ne sera 

en aucun cas inférieure à 40 °/o du prix de vente au public 

de chaque exemplaire, multiplié par le nombre d'exemplaires 

illicitement reproduits. Si le nombre d'exemplaires ou de re- 

productions ne peut être connu avec exactitude, la somme 

nécessaire à la réparation du dommage sera fixée par le juge 

après audition d'experts. 

Aux effets de la réparation, constitue un dommage moral 

celui qui résulte des infractions prévues aux paragraphes 1° 

et 2° de l'article 137. 

CHAPITRE X 

Recours administratif de reconsidération 

Art. 157. — Quiconque voit ses droits et intérêts affectés 

par des décisions émanant de la Direction générale du droit 

d'auteur pourra, dans un délai de quinze jours ouvrables à 

compter du jour suivant celui de la notification de ces déci- 

sions, intenter par écrit un recours devant le Ministère de 

l'Education publique pour demander leur reconsidération. La 

notification aura lieu par lettre recommandée ou par tout 

autre moyen faisant foi. 

Une fois écoulé le délai visé au paragraphe précédent sans 

que celui dont les droits et intérêts ont été affectés n'ait 

intenté de recours, la décision dont il s'agit deviendra défini- 

tive ou le deviendra en vertu de la loi. 

En même temps que l'écrit faisant état du désaccord de 
celui qui intente le recours — écrit qui contiendra le nom et 
le domicile de ce dernier ou de son représentant légal, la ou 
les décisions incriminées et les arguments de fait ou de droit 
sur lesquels se fonde le recours — les preuves pertinentes 
devront être présentées. Le Ministère de l'Education publique 

pourra réunir autant d'éléments probatoires qu'il estimera 
nécessaires et sera tenu de faire savoir en temps opportun, 

par lettre recommandée ou par tout autre moyen faisant foi, 
s'il révoque, modifie, annule ou confirme la ou les décisions 
incriminées. 

Lorsqu'il s'agit d'une contestation d'amendes qui ont été 
infligées, l'intéressé devra apporter à la Direction générale 
du droit d'auteur la preuve qu'une somme correspondant à 
leur montant, plus les frais accessoires légaux, a été constituée 
en garantie devant les autorités financières compétentes, con- 
formément aux règles applicables en la matière. La Direction 
en avisera le titulaire du Ministère de l'Education publique. 

Aucun recours de reconsidération n'est ouvert vis-à-vis 
des sentences arbitrales visées à l'article 133 de la présente loi. 

CHAPITRE XI 

Généralités 

Art. 158. — Les entreprises disposant de locaux ou d'éta- 
blissements de toute sorte dans lesquels sont utilisées ou ex- 
ploitées des œuvres protégées doivent fournir à la Direction 
générale du droit d'auteur ou aux autorités auxiliaires indi- 
quées dans le Règlement de la présente loi la preuve qu'ils 
ont reçu l'autorisation des titulaires des droits d'exécution, 
de représentation ou d'exposition, suivant le cas, dans les con- 
ditions fixées audit Règlement. 

Le Règlement pris à cet effet déterminera les conditions 
auxquelles devront satisfaire les intéressés devant les autorités 
compétentes. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
lorsqu'il s'agit de l'utilisation ou de l'exploitation de disques 
ou de phonogrammes pour lesquels les droits d'exécution pu- 
blique ont été perçus conformément à la présente loi. 

Art. 159. — Est nul tout acte par lequel sont transmis ou 
attribués des droits patrimoniaux d'auteur, d'interprète et 
d'exécutant, ou par lequel des modifications à une œuvre sont 
autorisées, lorsque les conditions stipulées seront inférieures 
aux conditions minima prévues dans les tarifs établis par le 
Ministère de l'Education publique. 

Art. 160. — Les tarifs établis par le Ministère de l'Edu- 
cation publique, conformément à la présente loi, seront re- 
visés lorsque, selon l'appréciation dudit Ministère, les circons- 

tances ou les conditions économiques ayant servi de base à 
leur établissement se seront modifiées de façon sensible. 

Mesures transitoires 

Article premier. — Le présent décret entrera en vigueur 
le jour qui suivra celui de sa publication au Diario Oficial de 
la Fédération. 

Art. 2. — Sont abrogés tous les articles de la loi fédérale 
sur le droit d'auteur, du 29 décembre 1956, qui ne se trouvent 

pas inclus dans les présentes réformes, ainsi que toutes les 
dispositions qui sont en opposition avec elles. 

Art. 3. — Dans les 90 jours qui suivront l'entrée en vi- 
gueur de ces réformes, les sociétés d'auteurs des diverses 

branches devront être organisées dans les conditions prévues 
par lesdites réformes et adapter leurs statuts aux dispositions 
du chapitre VI; en ce qui concerne, tant le quorum des assem- 

blées qui devront se prononcer sur la réorganisation des so- 
ciétés, que le calcul des voix des membres, il devra être tenu 
compte des dispositions établies à l'article 99, paragraphe 2". 
dernier alinéa. 

Les sociétés d'auteurs qui, dans les délais indiqués, ne se 
seront pas mises en règle conformément aux dispositions pré- 
vues au paragraphe précédent cesseront immédiatement de 
fonctionner comme telles. La Direction générale du droit d'au- 

teur annulera les enregistrements y relatifs et demandera au 
juge de district compétent en matière administrative de pro- 
noncer leur dissolution et de prendre les mesures nécessaires 
à leur liquidation. En outre, la Direction générale du droit 
d'auteur, après audition des intéressés, infligera une amende 
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de 1000 pesos, qui ne sera susceptible d'aucun recours ulté- 
rieur, à chacun des dirigeants qui auront été en fonction au 
cours du délai précité de 90 jours et n'auront pas pris les 
mesures de réorganisation nécessaires, prétendant continuer 
à agir comme tels. 

Art. 4. — Tant que ne sera pas édicté le Règlement visé 
au deuxième alinéa de l'article 93 de la loi, les sociétés d'au- 
teurs reconnues comme telles continueront à exercer leur 
activité dans la même branche que celle où elles se trouvaient 

constituées, sans préjudice de la réorganisation interne à la- 
quelle elles devront procéder conformément aux dispositions 
de l'article précédent des présentes mesures provisoires. 

Art. 5. — Les dispositions de l'article 158 seront appli- 
quées au fur et à mesure que les tarifs prévus au même article 
seront établis et publiés. 

Dans un délai de six mois à compter de l'entrée en vigueur 
de la présente loi, les tarifs actuellement applicables seront 
revisés pour être adaptés aux dispositions de ladite loi. 

II 

Décret destiné à compléter la loi fédérale sur le droit d'auteur du 29 décembre 1956 
(Du 16 novembre 1963) ») 

Article unique. — L'article transitoire ci-après est ajouté 
à la loi fédérale sur le droit d'auteur, du 29 décembre 1956: 

Art. 6. — Les auteurs dont les œuvres seraient tombées 
dans le domaine public parce que le droit d'auteur sur elles 
n'aurait pas été enregistré ou sauvegardé conformément aux 
dispositions du Code civil, en matière commune pour le dis- 
trict et les territoires fédéraux, en matière fédérale pour 
toute la République, pourront bénéficier de la protection 
établie par les réformes s'ils demandent l'enregistrement de 
leurs œuvres à la Direction générale du droit d'auteur dans 

le délai maximum d'un an à compter de la date d'entrée en 
vigueur desdites réformes. Cette protection pourra être de- 
mandée par les auteurs ou leurs ayants cause et n'affectera 
en aucune façon les droits antérieurs légalement acquis par 
des tiers. Les héritiers ou les ayants cause d'auteurs décédés 
devront apporter la preuve du décès et prouver que celui-ci 
est survenu au cours des trente années immédiatement anté- 
rieures à la date d'entrée en vigueur desdites réformes. 

1) Décret publié au Diario Ojicial du 21 décembre 1963 (vol. CCXI. 
n°43), Orjzano del Gobierno constitutional de los Estados Unidos Me.\i- 
canos. 

CORRESPONDA NCE 

Lettre de Pologne 

Une longue période, de presque quatre ans, s'est écoulée 
depuis la publication, dans Le Droit d'Auteur, de l'article 
consacré aux relations législatives et à leurs changements dans 
le domaine du droit d'auteur en Pologne après la seconde 
guerre mondiale 1). L'auteur de cet article, Walery J. Rudnicki, 
n'est plus. Ayant été en contact avec ce grand personnage et 
profitant pleinement de sa science et de ses expériences, je 
me suis décidé, non sans encouragement, à remplir, quoique 
partiellement, la tâche qu'il accomplissait avec ardeur. Cette 
tâche était mue par le désir de diffuser les connaissances sur 
le droit d'auteur et ses institutions, à la fois en Pologne 
pour ce qui concerne les lois des autres pays, et à l'étranger 
pour la loi polonaise. Quel énorme et juste but! Que les ré- 
flexions et informations présentes le servent pour le mieux. 

»)  Voir Le Droit d'Auteur, 1960, p. 258. 

La protection des droits patrimoniaux d'après la loi 
sur le droit d'auteur, du 10 juillet 1962 

La règle qui a la signification la plus importante, ou plu- 
tôt celle qui sert de base pour faire respecter le droit d'auteur 
en Pologne, se trouve dans l'article 56 de la loi, qui dit: 
« L'auteur ou son successeur légal a le droit d'exiger de celui 
qui a porté atteinte à ses droits patrimoniaux qu'il cesse ses 
agissements, restitue les avantages acquis et, en cas de faute, 
verse une indemnité pour le préjudice causé ». 

Cette règle est employée dans les cas d'infraction aux 
droits patrimoniaux de l'auteur. Je vois ici la nécessité de 
traiter, au moins d'une façon générale, la manière selon la- 
quelle le législateur polonais a désigné la substance des droits 
patrimoniaux et comment cette dernière se manifeste. Passer 
ce sujet sous silence empêcherait de se rendre compte à quel 
moment a lieu l'infraction aux droits d'auteur. 
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La substance des droits patrimoniaux est incluse dans l'ar- 
ticle 15, alinéas 2 et 3, de la loi polonaise, c'est-à-dire dans 
le droit à « la disposition exclusive de l'ouvrage » (al. 2) et 
à « la rémunération pour toute utilisation de l'ouvrage par 
autrui », dans les limites fixées par la loi. Laissant de côté 
l'analyse de ce droit à la disposition exclusive de l'œuvre, le- 
quel peut s'étendre et sauvegarder le patrimoine moral de 
l'auteur, il est impossible de ne pas percevoir son immense 
importance sur le plan matériel. Les actes juridiques de dis- 
position, dont la conséquence est de transmettre les droits 
d'auteur, dans le sens limité, de l'auteur à une autre personne, 
sont liés à la rémunération pour l'utilisation de l'œuvre; en 
conséquence, leur caractère en tant que droits patrimoniaux 
ne devrait pas présenter de doutes. 

Conformément aux réflexions susmentionnées, l'infraction 
aux droits patrimoniaux est commise par celui qui profite de 
l'œuvre, la diffuse sans disposition convenable de l'auteur ou 
de son ayant droit, c'est-à-dire sans que les droits patrimo- 
niaux lui soient transférés. 

L'exemple classique en serait la publication d'une œuvre 
littéraire sans avoir signé préalablement le contrat d'édition. 
Ainsi, la disposition arbitraire de l'œuvre sans l'autorisation 
de l'auteur constitue l'infraction aux droits patrimoniaux 
mettant en marche le mécanisme de l'article 56 et des sanc- 
tions légales qui frappent le coupable. 

Il y a trois sanctions légales à cet égard: le renoncement 
à l'infraction aux droits patrimoniaux, la remise des gains 
obtenus et la compensation de la perte subie par la faute du 
coupable. 

Les deux premières sanctions, contrairement à la troisième, 
sont détachées de l'élément subjectif qui constitue la faute. 
La première d'entr'elles est la base légale et matérielle pour 
la demande « négatoire » ayant pour but de mettre fin à l'in- 
fraction. Pour citer un exemple, cette demande pourrait être 
la réclamation de la destruction des exemplaires imprimés 
et/ou la défense de vendre ceux-ci. La deuxième mérite qu'on 
s'y arrête plus longuement. « La remise des gains obtenus » 
est. comme notion, assez proche de l'institution de l'enrichis- 
sement injuste, mais elle n'est pas du tout la même. C'est une 
sanction tout à fait à part, ne trouvant aucun équivalent dans 
les autres règles légales. Elle est différente de celle concer- 
nant l'enrichissement injuste, parce que les gains peuvent ne 
pas encore exister au moment où l'auteur réclame leur rem- 
boursement. Il ne s'agit pas obligatoirement du profit actuel. 
Mais la question évidente se pose: quel est le profit de celui 
qui viole les droits patrimoniaux d'autrui? 

Grâce à la ZAIKS, qui veille avec toute son attention sur 
les événements dans le domaine du droit d'auteur, spéciale- 
ment pour faire respecter la loi existante, et fait de son mieux 
pour éliminer les infractions à la loi, la jurisprudence polo- 
naise a fixé dernièrement l'interprétation de cette notion. 
Selon le contenu des citations portées devant les tribunaux 
et reflétant l'opinion de la ZAIKS sur la notion du « bénéfice 
obtenu », ce dernier peut se manifester sous une double forme: 
celle de la redevance impayée ou bien celle du profit lui- 
même, et le choix entre eux appartient à l'auteur. Les longues 
actions ont abouti à des arrêts de la Cour suprême, notam- 
ment ceux du 20 avril et du 31 août 1963, lesquels ont entière- 

ment partagé les opinions de la ZAIKS, en donnant suite, la 
première fois, à la demande de restituer le bénéfice et, l'autre 
fois, à l'obligation de payer la rémunération: à ces occasions, 
la Cour suprême a énoncé le principe que le choix des modes 
de paiement appartient à l'auteur. 

L'auteur qui intente une action juridique est tenu de don- 
ner au tribunal la preuve de l'infraction portée à ses droits 
patrimoniaux et de démontrer les gains obtenus par le cou- 
pable. La preuve est plus facile d'être administrée lorsqu'on 
demande la rémunération, surtout s'il s'agit des rémunéra- 
tions mentionnées dans les ordonnances du Conseil des Mi- 
nistres, rendues en vertu de l'article 33 de la loi sur le droit 
d'auteur. Pour donner un exemple, je cite ici l'ordonnance du 
Conseil des Ministres du 11 juin 1955 au sujet des taux de 
rémunération et des règles concernant les contrats relatifs à 
la publication des œuvres littéraires, scientifiques et profes- 
sionnelles sous forme de livres. 

Le problème devient plus difficile lorsqu'il s'agit du rem- 
boursement des gains représentant le bénéfice. Dans un pareil 
cas, il y a lieu de démontrer l'importance du revenu et d'en 
déduire la somme équivalant aux dépenses utiles et bien 
fondées du point de vue de l'économie. La différence entre 
ces deux éléments, le solde, est l'objet du différend. 

La défense de l'assigné contre une telle action peut uni- 
quement se résoudre en une opposition contre l'auteur, qui 
prétend que ses droits patrimoniaux ont été violés, et invo- 
quer l'objection qu'il a cédé lesdits droits à l'assigné et qu'en 
conséquence celui-ci est autorisé à tirer profit de l'œuvre en 
vertu de la licence de l'auteur. Pour qu'une telle défense de 
l'assigné apporte les résultats désirés, il faut alors justifier 
par un document (contrat ou autres) l'acquisition, de l'auteur, 
du droit patrimonial en question. Les contrats concernant le 
transfert des droits patrimoniaux exigent, selon le texte de 
l'article 30, alinéa 2, de la loi sur le droit d'auteur, une forme 
écrite. La nécessité de dresser de tels actes par écrit relève 
de la loi elle-même et constitue la condition de leur validité, 
conformément à l'article 63 de la loi contenant « les règles 
générales du droit civil ». La règle citée ici a la teneur sui- 
vante: « Si la loi prévoit pour un certain acte légal une forme 
définie, l'acte accompli sans tenir compte de cette forme ne 
sera pas valable. Cette règle ne concerne pas les cas où l'ob- 
servation de cette forme définie est prescrite seulement pour 
déterminer les effets particuliers de l'acte ». 

Par conséquent, si le défendeur dans l'action se réfère à 
la cession des droits patrimoniaux en vertu d'un contrat oral, 
son argument n'aura aucune valeur, puisqu'un tel contrat ne 
serait pas valable. 

Pour éviter tous doutes sur la question de savoir quels 
genres de contrats, dans le domaine du droit d'auteur, sont 
régis par cette rigueur de forme de l'acte légal, je réponds 
que tous le sont, c'est-à-dire les contrats d'édition et tous 
autres contrats de diffusion. Mon opinion est basée sur les 
délibérations embrassant les règles du chapitre V de la loi sur 
le droit d'auteur, intitulé « De la cession des droits patrimo- 
niaux des auteurs ». Ce chapitre est divisé en trois sections, 
la première contenant des dispositions générales, la deuxième 
traitant du contrat d'édition et la troisième des autres con- 
trats relatifs à la diffusion des œuvres (représentation d une 
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pièce, exécution d'une œuvre musicale, projection de films, 
etc.). Les dispositions générales, dont aussi l'article 30 de la 
loi, concernent les contrats d'édition et les autres contrats de 
diffusion des œuvres. Ces contrats, en vertu desquels l'auteur, 
faisant usage de son droit de disposer exclusivement de son 
œuvre (art. 15, al. 2), transfère à une autre personne le droit 
de publier l'œuvre ou de la diffuser d'une autre manière que 
l'édition, sont la source du passage du droit d'auteur de l'au- 
teur à l'acquéreur, dans les limites fixées par le contrat. 

Les problèmes juridiques mentionnés dans cet article ne 
me permettent pas de passer outre à la question relative à la 
prescription des créances d'auteur dont la source est l'infrac- 
tion au droit d'auteur d'autrui. La prescription a lieu à l'ex- 
piration d'un délai de dix ans, c'est-à-dire la période générale 
de prescription, comptant à partir du jour où l'auteur pouvait 
exiger la satisfaction de sa demande. L'infraction au droit 
d'auteur d'autrui dans le but d'un profit matériel ou person- 
nel constitue le délit prévu dans l'article 59, alinéa 2, de la 
loi sur le droit d'auteur, et la demande en réparation des pré- 
judices subis du fait de ce délit est prescriptible après dix 
ans à compter du jour où le délit a été commis. Le « rembour- 

sement des gains obtenus » (art. 56) ne comporte pas de terme 
plus court de prescription: par conséquent, les règles géné- 
rales prévoyant la prescription de dix ans sont applicables. 

L'article 57, en tant que règle particulière par rapport à 
l'article   56,   abolit  le   droit   de   demander   à   celui  qui  porte 

j   atteinte  au  droit  d'un  architecte  de  cesser  ces  agissements, 
en stipulant que, « en ce qui concerne les ouvrages d'architec- 
ture, il est interdit d'interrompre  une  construction commen- 

j   cée; la partie lésée peut toutefois formuler d'autres revendi- 
j   cations par voies de droit ». Ces « autres revendications » sont 

la  restitution   des  gains  obtenus  et,  dans  le  cas  de  faute,   le 
dédommagement. 

Je laisse de côté l'article 58 traitant des limitations à 
l'exécution des jugements concernant le droit d'auteur, ou 
plutôt défendant de poursuivre cette exécution, car, bien 
qu'étant inclus dans le même chapitre sur la protection des 
droits patrimoniaux, il diffère par son propre caractère de 
l'article fondamental 56, complété par l'article 57. 

Eugeniusz MODRZEJEWSKI 

Avocat à Varsovie 
Conseiller  juridique  de  la   ZAIKS 
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Confédération internationale des Sociétés d'auteurs et compositeurs (CISAC) 

Réunion de la Commission de législation 

(Londres. 11 et 12 juin 1964) 

XXIIIe Congrès 

(Londres. 15-20 juin 1964) 

La CISAC a tenu à Londres, du 15 au 20 juin 1964, son 
XXIIIe Congrès, précédé des habituelles réunions de sa Com- 
mission de législation. 

Participèrent à ce Congrès les délégués des sociétés con- 
fédérées appartenant aux 31 pays suivants: Afrique du Sud, 
Allemagne (Rép. féd.), Argentine, Australie, Autriche, Bel- 
gique, Brésil, Canada, Danemark, Espagne, Etats-Unis d'Amé- 
rique, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Islande, Israël, Italie, 
Japon, Mexique, Norvège, Pays-Bas, Pérou, Pologne, Portugal, 
Royaume-Uni, Suède, Suisse, Tchécoslovaquie, Uruguay et 
Yougoslavie. 

Les BIRPI étaient représentés par M. le Professeur G. H. C. 
Bodenhausen, Directeur, et M. Claude Masouyé, Conseiller, 
Chef de la Division du droit d'auteur. 

Ce XXIIIe Congrès de la CISAC, placé sous le patronage 
de Sa Majesté la Reine Elisabeth II, qui avait envoyé aux par- 

ticipants un message de sympathie, tint sa séance inaugurale 
au Guildhall en présence de Lord Drumalbyn. Ministre d'Etat, 
représentant le Gouvernement britannique, et du délégué du 
Lord-Maire de Londres. Les séances de travail eurent lieu 
dans les salles de Church House. Lord Heath, Ministre pour 
l'industrie, le commerce et le développement régional, assista 
quelques instants à l'une d'entre elles. 

Un certain nombre de manifestations se déroulèrent dans 
le cadre de ce Congrès: réception des Congressistes à la Cham- 
bre des Lords, concert donné au Victoria and Albert Museum, 
visite de Conventry, Stratford-on-Avon et Warwick, dîner de 
clôture au Savoy Hotel. 

L'ordre du jour des travaux comportait des questions d'or- 
dre administratif et statutaire propres à la CISAC ou d'ordre 
juridique. Ces dernières furent débattues au préalable au sein 
de la Commission de législation et motivèrent les vœux et 
résolutions reproduits ei-dessous. Le Président de cette Com- 
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mission, Me Valerio de Sanctis, retraça dans son rapport gé- 
néral son activité depuis le dernier Congrès tenu à Rome en 
1962. Il rendit compte, notamment, des travaux préparatoires 
à la prochaine Conférence de revision de Stockholm, tant sur 
le plan du droit d'auteur que sur celui des réformes de struc- 
ture, ainsi que du Séminaire africain de Brazzaville et de 
l'évolution législative intervenue dans certains pays au cours 
des dernières années. 

La Commission de législation de la CISAC entendit égale- 
ment des rapports sur la réforme des législations nationales 
en cours en Allemagne (Rép. féd.), en Israël et en Suisse, et 
un compte rendu précis fait par le Dr Carlos Mouchet sur la 
situation du droit d'auteur dans certains pays d'Amérique 
du Sud. 

A l'issue de ses délibérations, le XXIIIe Congrès de la 
CISAC a élu Président de la Confédération, Sir Arthur Bliss, 
Président de la société invitante, la Performing Right Society 
(PRS). Furent élus Vice-Présidents MM. Georges Auric 
(France), Joaquin Calvo Sotelo (Espagne) et Aldo de Bene- 
detti (Italie), tandis que M. Albert Willemetz était confirmé 
dans ses fonctions de Président-délégué et M. Léon Malaplate 
dans celles de Secrétaire général. Les membres du Conseil 
confédéral, de la Commission de législation et du Conseil 
panaméricain ont été élus pour la période 1964-1966 et les 
diverses Fédérations de la CISAC ont procédé à la nomina- 
tion de leurs Bureaux pour cette même période. 

En présence de deux invitations faites par les sociétés 
d'auteurs d'Espagne et de Tchécoslovaquie pour tenir le pro- 
chain Congrès de 1966 soit à Madrid soit à Prague, le Congrès 
de la CISAC a donné mandat à son Conseil confédéral de 
trancher la question lors de sa prochaine réunion. 

Les vœux et résolutions émis par la Commission de légis- 
lation à Londres ont été ratifiés dans les termes suivants: 

1. Projets de modification de structure des BIRPI 

La Commission de législation de la CISAC, réunie à Londres les 11 
et 12 juin 1964, 

informée des délibérations et des résultats du Groupe de travail réuni 
à Genève du 20 au 26 mai 1964 dans le cadre de la préparation de la 
Conférence diplomatique destinée à reviser certaines des dispositions 
administratives des conventions et arrangements actuellement gérés par 
les BIRPI, 

rappelle à ce propos sa résolution, prise lors de ses réunions à 
Madrid en novembre 1962, en présence des projets de modification de 
structure des BIRPI; 

réaffirme que dans ces réformes de structure l'autonomie des diffé- 
rentes Unions doit être pleinement sauvegardée, en ce sens qu'une telle 
autonomie doit être  organisée  et  garantie; 

souhaite que la CISAC soit appelée à faire connaître son point de 
vue à cet égard, soit en tant qu'organisation internationale consultée, 
soit par l'action de ses sociétés confédérées à l'échelon national auprès 
des Gouvernements des pays membres de l'Union de Berne lorsqu'ils 
seront saisis des projets de réforme dont il s'agit. 

2. Marché commun et droit d'auteur 

La Commission de législation de la CISAC, réunie à Londres les 11 
et 12 juin 1964, 

après avoir pris connaissance de l'exposé relatif aux travaux pour- 
suivis par l'Institut für Film- und Fernsehrecht lors de sa session de 
Berlin  (23-25 avril  1964); 

apprenant qu'à cette occasion un rapport sur les « règles de concur- 
rence du Marché commun et la propriété intellectuelle » a été présenté. 
dans lequel est examiné notamment l'application de l'article 85 du Traité 
de la Communauté économique européenne, 

rappelle la doctrine de la Confédération exprimée dans les résolu- 
tions prises à Rome en 1958 sur la situation des sociétés d'auteurs par 
rapport au Marché commun; 

décide de poursuivre ces études à la fois sur ce point particulier et 
sur le problème plus général des interdictions fondées sur la notion de 
monopole ou de cartel; 

prie M. François Hepp, auteur du rapport précité, de procéder à une 
étude de ce genre et d'en référer à la Commission de législation. 

3. République fédérale d'Allemagne: Réforme de la législation 
sur le droit d'auteur 

La Commission de législation de la CISAC, réunie à Londres les 11 
et 12 juin 1964, 

ayant pris connaissance des informations reçues sur l'état des travaux 
de revision de la loi allemande sur le droit d'auteur actuellement en 
cours devant le Bundestag et sur les perspectives d'une protection plus 
efficace des auteurs, 

rappelle les avis déjà exprimés par la Commission de législation sur 
cette réforme; 

constate avec satisfaction que la discussion parlementaire du projet 
de nouvelle loi semble évoluer favorablement; 

souhaite que les questions encore pendantes reçoivent des solutions 
qui prennent en considération les intérêts légitimes des créateurs intel- 
lectuels et exprime l'espoir que la nouvelle loi allemande puisse entrer 
prochainement en vigueur. 

4. Etudes de droit comparé 

La Commission de législation de la CISAC, réunie à Londres les 11 
et 12 juin 1964, 

ayant entendu le rapport présenté par M. le Professeur Spaic sur 
les problèmes posés par la transmission successorale du droit d'auteur, 

félicite le  rapporteur de cette étude approfondie de droit  comparé: 

confirme ses décisions précédentes en faveur de telles recherches sur 
d'autres questions de droit international privé dans le domaine du droit 
d'auteur; 

retient en premier lieu celles ayant pour objet l'étude des règles con- 
tractuelles en matière de droit  international privé. 

5. Organisation de rencontres sur le droit d'auteur 

La Commission de législation de la CISAC, réunie à Londres les 11 
et 12 juin 1964, 

rappelle l'intérêt qu'il y aurait à organiser, en temps opportun et 
dans le cadre de son activité, des rencontres au cours desquelles une 
question de droit d'auteur particulière et d'actualité ferait l'objet de 
débats d'ordre juridique, artistique, économique et social; 

demande au Secrétariat général de la CISAC de prendre l'initiative 
de telles rencontres, auxquelles seraient conviées des organisations inter- 
nationales et des personnalités s'intéressant au thème choisi. 

6. Protection des idées élaborées 

La Commission de législation de la CISAC, réunie à Londres les 11 
et 12 juin 1964, 

félicite M. Stanley J. Rubinstein de sa nouvelle et intéressante con- 
tribution à l'étude de la protection des idées contre toute appropriation 
abusive; 

rappelle les différentes résolutions déjà adoptées par elle en cette 
matière; 

estime justifiée la proposition du rapporteur de rechercher le moyen 
d'assurer cette protection par l'insertion, dans les lois nationales, de dis- 
positions expresses; 

décide  de  poursuivre  l'étude de  textes  appropriés  à ce  but. 
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JURISPRUDENCE 

FRANCE 

I 

Propriété littéraire et artistique. Droit d'exploitation. Contrat d'exclusivité 
d'enregistrement  sur disques. Inexécution. Mineur émancipé. Application 
de l'article 484 du Code civil (non). Validité du contrat. Destruction des 

disques litigieux (art. 1143 du Code civil). Dommages-intérêts pour 
inexécution. 

(Tribunal de grande instance de la Seine, 3e Chambre, 3 octobre 1963. — 
Société Vogue c. Debout et Compagnie des disques Barclay) 

La convention d'exclusivité d'enregistrement sur disques, conclue 
entre un artiste, mineur émancipé, et une société commerciale, ne saurait 
être annulée en application des dispositions de l'article 484 du Code civil, 
si Pex-mineur n'établit pas que les clauses de son contrat comportaient 
des obligations excessives et contenaient des dispositions inhabituelles. 

Il y a lieu, dans ces conditions, de dire que le contrat est parfaite- 
ment valable et doit être exécuté, de condamner l'artiste, et la Société 
concurrente pour laquelle il a enregistré des disques, à des dommages- 
intérêts, d'ordonner la destruction de ces dÎ6ques en application des dis- 
positions de l'article 1143 du Code civil. 

publié dans un magazine féminin, établit que le manuscrit de ce récit, 
destiné à l'impression, comportait de nombreuses références à ces sources 
qu'il n'a nullement eu  l'intention de dissimuler. 

II 

Propriété littéraire et artistique. Oeuvres musicales. Oeuvres enregistrées 
sur bandes ou disques. Droits de l'exécutant. Droit d'interdire une utilisa- 
tion autre que celle autorisée par lui. Enregistrement sur bandes magné- 
tiques par des services de radiodiffusion. Edition de disques avec ces enre- 
gistrements. Edition sans autorisation. Atteinte aux droits de l'artiste '). 

(Cour de cassation, Chambre civile, 1" Section, 4 janvier 1964. — Société 
Urania Records et Société Thalia Disques c. consorts Furtwängler) 

L'artiste exécutant est fondé à interdire une utilisation de son exécu- 
tion autre que celle qu'il avait autorisée lors de l'enregistrement. 

Ce motif suffit à caractériser une atteinte au droit de l'artiste sur 
l'œuvre que constitue son interprétation et à justifier la décision qui a 
fait droit à la demande d'un chef d'orchestre allemand tendant à faire 
interdire la vente d'un disque reproduisant un enregistrement sur bandes 
magnétiques réalisé par les services de la radiodiffusion de Berlin au 
cours de la dernière guerre. 

Cette décision ne comporte aucune violation des règles de la preuve 
et il est vainement soutenu qu'il appartenait à l'exécutant de prouver 
que les accords conclus avec la radiodiffusion allemande étaient exclusifs 
d'une possibilité de diffusion sous forme de disques. 

III 
Propriété littéraire et artistique. Reproduction de textes historiques. 

Contrefaçon (non). Absence de références. Bonne foi. 

(Cour d'appel de Paris, 9e Chambre correctionnelle, 9 mars 1964. — 
Savant  et   autres   c.   dame   d'Ornano   et   Société   France   Editions   et 

Publications) 

La reproduction de dialogues, de lettres ou de récits figurant dans 
une œuvre dont l'auteur affirme qu'elle a un caractère historique et 
qu'elle est fondée sur des documents authentiques n'est pas reprehensible 
dès lors que les textes reproduits peuvent légitimement avoir été consi- 
dérés comme des textes historiques. 

Doit être considéré comme de bonne foi l'auteur qui, n'ayant pas, 
conformément   à   l'usage,   indiqué   ses   sources,   dans   un   récit   historique 

YOUGOSLAVIE 

I 
Utilisation d'un récepteur de radio installé sur un bateau. 

Paiement forfaitaire des droits d'exécution. 

(Tribunal   économique   supérieur  de  la  République   populaire   fédérée  de 
Croatie, 5 décembre 1955. — ZAMP c. Jadranska linijska plovidba, Rijeka) 

Selon les dispositions de l'article VI des Directives générales concer- 
nant les honoraires d'auteur pour la représentation et l'exécution des 
œuvres littéraires et artistiques, du 10 avril 1952, la retransmission de 
musique par des moyens mécaniques dans les cafés et les établissements 
de commerce et similaires est soumise au paiement forfaitaire des droits 
d'exécution de 200 à 800 dinars par mois. Les bateaux appartenant au 
défendeur ne sont en réalité ni des restaurants ni des magasins, mais ils 
sont en fait le lieu où il exerce une activité lucrative similaire à celle 
des restaurants et des établissements de commerce. Les mêmes raisons qui 
justifient l'obligation de payer un droit d'exécution pour la retransmis- 
sion de musique par des moyens mécaniques dans les cafés et établisse- 
ments de commerce justifient également celle du défendeur de payer des 
honoraires d'auteur pour l'utilisation d'émissions radiophoniques au 
moyen d'un appareil récepteur installé sur des bateaux transportant des 
passagers. 

Il faut notamment tenir compte du fait que le montant des hono- 
raires d'auteur dus pour la retransmission de musique par des moyens 
mécaniques est déterminé selon un forfait mensuel, ce qui signifie que 
la somme totale des droits d'exécution doit être payée chaque mois pour 
les œuvres musicales retransmises, pendant le mois écoulé, lors des tra- 
versées effectuées par les bateaux, même si ces retransmissions ont été 
de courte durée. 

II 
Utilisation d'un récepteur de radio dans un salon de coiffure. 

(Cour économique suprême, 15 octobre 1957. — ZAMP c. Coopérative 
des barbiers et coiffeurs de Belgrade) 

Le considérant du Tribunal de première instance est bien fondé, se- 
lon lequel les exploitants d'un commerce artisanal (par exemple un salon 
de coiffure) sont astreints à payer les droits d'exécution lorsqu'ils re- 
transmettent, dans leur établissement, de la musique par des moyens 
mécaniques. L'alinéa 3 de l'article VI des Directives générales stipule 
que l'usage de la musique par des moyens mécaniques dans les cafés et 
les établissements de commerce et similaires (selon lavis de la Cour, les 
salons de coiffure doivent être classés dans la catégorie des établissements 
similaires) est soumis au paiement forfaitaire de droits d'exécution de 
200 à 800 dinars par mois. En conséquence, le défendeur est contraint 
par la loi à payer des honoraires d'auteur. 

l)  Voir Le Droit d'Auteur, 1957, p. 88. 

III 
Démonstration d'un  appareil récepteur dans un magasin. 

(Cour économique suprême,  15 février 1958. — ZAMP  c.  Robna kucâ) 

Lorsqu'une œuvre musicale est retransmise dans un magasin au 
moyen cTun appareil récepteur, au cours d'une démonstration effectuée 
en présence d'un client dans le but de mettre en valeur les qualités de 
cet appareil et de le lui vendre, la retransmission ne doit pas être consi- 
dérée comme une exécution publique. 
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IV 

Musique radiodiffusée dans les locaux d'une société. 
Conditions dans lesquelles il y a exécution publique. 

(Cour  suprême   de   la   République   populaire   fédérée   de   Croatie,   31   mai 
1959; Tribunal  départemental  de  Split, 28  novembre  1959. — ZAMP  c. 

Société des ingénieurs et techniciens de  Split) 

Le Tribunal départemental de Split a écarté la demande en paiement 
des droits d'exécution pour l'utilisation d'un appareil récepteur dans les 
locaux du défendeur, se fondant, dans son jugement, sur les motifs sui- 
vants de l'arrêt de la Cour suprême de la République populaire de 
Croatie, du 25 février 1958 (n» G2 370/58) : 

Selon l'article VI des Directives générales concernant les honoraires 
d'auteur pour la représentation et l'exécution des œuvres littéraires et 
artistiques, du 10 avril 1952, l'exécution d'œuvres musicales par les 
moyens mécaniques est soumise au paiement des droits d'auteur lors- 
qu'elle a lieu dans les cafés, les établissements de commerce et similaires, 
c'est-à-dire dans des exploitations à but lucratif. Ne peuvent être consi- 
dérés comme tels les locaux où se réunissent des clubs dont ni le but ni 
l'activité  ne  sont  lucratifs. 

Lors de l'appel interjeté en ce qui concerne la partie du jugement 
relative au paiement des droits à partir du 27 novembre 1957 (date de 
l'entrée en vigueur de la nouvelle loi sur le droit d'auteur, du 10 juillet 
1957), la Cour suprême de la République populaire de Croatie a rendu 
une nouvelle sentence quant au paiement des droits d'exécution, pour 
les motifs suivants: 

« A la date du 27 novembre 1957 sont abrogées la loi sur le droit 
d'auteur, du 25 mai 1946, ainsi que toutes les dispositions édictées en 
vertu de la loi précitée et qui sont contraires aux dispositions de la nou- 
velle loi sur le droit d'auteur, du 10 juillet 1957. Les dispositions de la 
nouvelle loi s'appliquent à toutes les œuvres de l'esprit publiées avant 
son entrée en vigueur (art. 79 et 83 de la loi du 10 juillet 1957). 

« Quant au droit d'exécution, la nouvelle loi contient de nouvelles 
dispositions en ce qui concerne l'autorisation d'utiliser une œuvre, ainsi 
que le paiement d'une rémunération à l'auteur  (honoraires d'auteur). 

« L'une des dispositions fondamentales de la nouvelle loi stipule que 
l'exploitation par un tiers d'une œuvre de l'esprit (laquelle exploitation 
comporte toujours la notion de publication) ne peut avoir lieu qu'avec 
l'autorisation de l'auteur. Sauf disposition légale ou convention con- 
traires, toute utilisation de l'œuvre — et par conséquent son exécution 
et sa transmission publiques — donne lieu au versement d'une indemnité 
au profit de l'auteur  (art. 25, al. 2, 3 et 4, et art. 30, 31  et 32). 

« C'est la raison pour laquelle, à partir du 27 novembre 1957, l'obliga- 
tion de payer des droits d'exécution pour l'utilisation d'un appareil récep- 
teur dans les locaux d'une société ne dépend plus de la question de 
savoir si l'activité de celle-ci est lucrative ou si ses locaux doivent être 
considérés comme une exploitation commerciale. Quant à l'obligation de 
payer une redevance, il faut déterminer si l'utilisation de l'appareil 
récepteur du défendeur est ou non une exécution ou transmission pu- 
bliques. L'obligation d'obtenir l'autorisation nécessaire et celle de payer 
une redevance dépendent du  résultat de cet examen. 

« Dès le 27 novembre 1957, l'article VI des Dispositions générales, 
du 10 avril 1952, est contraire à la loi sur le droit d'auteur, du 10 juillet 
1957, et il n'est donc plus applicable. 

« Le Tribunal de première instance doit examiner s il faut considérer 
comme une exécution ou transmission publiques l'utilisation d'émissions 
radiodiffusées dans les locaux du défendeur. Il faut également établir 
toutes les circonstances dont dépend la notion de publication et, plus 
particulièrement, quel est le nombre de personnes qui ont pu entendre 
cette exécution — ou retransmission — dans les locaux du défendeur 
et si celle-ci dépasse le cadre de l'activité de la société. » 

Après cet arrêt de la Cour suprême, le Tribunal départemental de 
Split a répondu par l'affirmative pour les motifs suivants: 

« Il est notoire que les locaux du défendeur servent aussi au déve- 
loppement de la vie sociale des sociétaires et à leur divertissement. Selon 
les statuts de la société, chaque membre peut se faire accompagner de 
deux invités et, de ce fait, il peut arriver qu'à l'occasion de manifesta- 
tions s'y trouvent deux fois plus d'invités que de sociétaires. Donc, sauf 
lors  d'assemblées  professionnelles,  les  locaux  du  défendeur sont  utilisés 

non seulement par les membres de la société, mais également par un 
nombre considérable de personnes qui n'en font pas partie. L'usage d'un 
appareil récepteur en présence d'un tel auditoire doit être considéré 
comme public au sens de la loi sur le droit d'auteur et, pour cette rai- 
son, le défendeur est tenu de payer des redevances aux auteurs. » 

Exécution musicale non autorisée. Preuve en faveur de la société 
qui gère les droits d'auteur. 

(Cour économique suprême, 22 avril 1960. — ZAMP c. Osmogodisnja skola) 

Le défendeur a proposé de rejeter la requête présentée, pour la rai- 
son que le seul fait d'exécuter une œuvre musicale ne justifie pas une 
demande en paiement des droits d'exécution. C'est au demandeur qu'in- 
combe le devoir de prouver quelles sont les œuvres musicales exécutées 
et qui en sont les auteurs. 

L'appel du défendeur a été écarté pour les motifs suivants: 
« L'article 74 de la loi sur le droit d'auteur dispose que, pour inten- 

ter et soutenir des procès devant les tribunaux en vue de la perception 
des droits d'auteur découlant de l'exécution publique des œuvres litté- 
raires et artistiques non scéniques (petits droits), une procuration spéciale 
de l'auteur n'est pas nécessaire à l'organisme pour la protection des droits 
d'auteur (dans le cas d'espèce, la ZAMP) lorsque l'auteur est membre de 
la société des auteurs qui gère les droits de l'auteur pour son compte ou 
lorsque l'auteur est un ressortissant étranger dont les droits sont protégés 
par cet organisme. Celui-ci peut intenter et soutenir des procès en son 
nom, mais il est tenu de rendre compte à l'auteur du résultat obtenu. 
Par conséquent, la requête est bien fondée lorsque la ZAMP apporte 
renseignements et preuves quant au mode et à la durée de l'exécution 
d'œuvres musicales et permet ainsi de savoir de quelles œuvres il s'agit. » 

VI 

Utilisation cinématographique d'une mélodie sans autorisation 
et sans indication du nom du compositeur. 

(Tribunal  départemental  de  Belgrade,  13  novembre  1962. — Zvonimir 
Krkljus c. Avala-Film, Belgrade) 

L'utilisation cinématographique non autorisée de deux mélodies pro- 
tégées constitue une  atteinte  au droit patrimonial du compositeur. 

L'omission de l'indication du nom du compositeur dans le générique 
du film est une violation du droit moral. 

La demande en paiement des dommages-intérêts est donc fondée. 

VII 
Droit moral. Omission de la mention du nom du compositeur 

et de celui de l'auteur des paroles sur les disques. Action en indemnité. 

(Tribunal départemental de Belgrade, 13 mars 1963. — Marinko Bilus et 
Bozidar Vranicki, de Split, c. Radiotélévision de Belgrade) 

Le compositeur et l'auteur des paroles de la chanson Lipa moja mala 
(Ma belle petite) ont intenté une action contre un fabricant de phono- 
grammes qui avait enregistré et mis en vente des disques de cette chan- 
son sans mentionner leurs noms sur les exemplaires. 

Le Tribunal a considéré que « d'après l'article 27 de la loi sur le 
droit d'auteur, celui qui édite, remanie, exécute, interprète, traduit, enre- 
gistre et quiconque utilise publiquement une œuvre de l'esprit est tenu 
d'indiquer le nom de l'auteur lors de chaque utilisation de l'œuvre. Dans 
le cas présent, il est incontestable que le défendeur ne s'est pas soumis 
à l'obligation légale et, par conséquent, les demandeurs peuvent exiger 
une indemnité selon les dispositions de l'article 55 et celles de l'article 60 
de la loi sur le droit d'auteur ». 

Pour ces motifs, le Tribunal a condamné le défendeur à payer des 
dommages-intérêts  ainsi  qu'au  paiement  des  frais  de  l'instance. 
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VIII 

Cession du droit d'auteur. Le contrat qui n'a pas été conclu par écrit 
ne produit aucun effet juridique. 

(Tribunal   économique   supérieur  de  Zagreb,  6  novembre   1963.  — 
Association de  la culture de Split c. Jugoton, fabrique de disques, 

de Zagreb) 

Le demandeur a indiqué qu'il était l'organisateur du festival « Mélo- 
dies de l'Adriatique - Split 1962 » et qu'il avait acquis les droits pour 
imprimer et reproduire par des moyens mécaniques les compositions 
musicales: Masques, de Nikica Kalogjera, Je te chante une sérénade, de 
Mario Bogliuni, et Baratins sur les pauvres, de Zdenko Runjié. Le défen- 
deur a enregistré et mis en circulation les disques des chansons susmen- 
tionnées, sans le consentement du demandeur. Le défendeur a ainsi violé 
les droits du demandeur et il est astreint à lui payer des dommages- 
intérêts. 

« Le Tribunal estime que le fait, d'une part, que le règlement du 
concours institué par le festival contient une disposition selon laquelle 
le droit d'imprimer et de reproduire mécaniquement les compositions 
musicales choisies appartient exclusivement à l'organisateur du festival, 
et le fait, d'autre part, que les auteurs participent au festival en lui 
fournissant des compositions musicales (les partitions pour piano et les 
numéros de référence étant remis dans des enveloppes séparées) ne suf- 
fisent pas à donner à un contrat de cession du droit d'auteur la validité 

d'un contrat écrit. Selon l'une des dispositions de l'article 44 de la loi 
sur le droit d'auteur relatif à la validité du contrat de cession du droit 
d'auteur, il est nécessaire que le contrat soit conclu par écrit. Le contrat 
n'est pas valable si les parties contractantes n'ont pas donné leur consen- 
tement exprès par un acte écrit, mais uniquement par un fait qui, in- 
directement, indique la volonté des parties contractantes. La condition 
nécessaire à l'établissement d'un acte écrit n'est pas remplie par le fait 
de participer au concours, même en fournissant la composition musicale 
et le numéro de référence sous forme écrite. Aucune validité n'est ainsi 
donnée à la cession du droit de reproduction et, par conséquent, ce droit 
n'est pas transmis au  demandeur. 

D'autre part, le défendeur a été régulièrement autorisé par la 
ZAMP, agissant en qualité de mandataire des auteurs des compositions 
susmentionnées,   à   enregistrer   ces  compositions  sur des  phonogrammes. » 

Pour  ces  motifs,   le  Tribunal   a   débouté   le   demandeur. 

Note de la Rédaction 

Lors de la mention de l'arrêt rendu par la Cour de justice civile de 
Genève, le 29 janvier 1963 (voir Le Droit d'Auteur, 1964, p. 141), il a 
été omis de signaler que le résumé de cet arrêt était dû à M. le Juge 
Barde,   rédacteur de  La  Semaine judiciaire. 

NOUVELLES DIVERSES 

ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE 

Avis du Copyright Office (Library of Congress) 

(Mai 1964) 

Après examen approfondi, le Copyright Office est d'avis que l'enre- 
gistrement au titre du droit d'auteur pour des programmes destinés aux 
calculatrices est possible selon la loi actuelle. 

En termes très généraux, un programme pour calculatrice consiste 
soit dans une série d'instructions de fonctionnement pour une calcula- 
trice, soit dans une compilation d'informations de référence auxquelles 
la calculatrice doit faire appel pour résoudre des problèmes. Dans la 
plupart des cas, la préparation de ces deux types de programmes néces- 
site de substantiels efforts pour rassembler, choisir, rejeter, éditer et 
arranger la matière. Certains types de programmes comportent aussi des 
éléments verbaux écrits par le programmateur et qui pourraient être 
considérés  comme une expression littéraire. 

La possibilité d'enregistrement des programmes pour calculatrices 
implique deux questions de base: 1° savoir si un programme comme tel 
est « l'écrit d'un auteur » et donc protégeable par le copyright; 2° savoir 
si la reproduction du programme sous une forme effectivement employée 
pour faire fonctionner une machine ou pour être « lue » par une machine 
est un « exemplaire » acceptable pour l'enregistrement au titre du droit 
d'auteur. 

Chacune de ces deux questions est douteuse. Toutefois, conformément 
à sa  politique  de  résoudre  les  points douteux   en  faveur de  l'enregistre- 

ment   partout   où  cela   est  possible,   le  Copyright   Office  admettra   l'enre- 
gistrement   d'un   programme   pour   calculatrice   comme   un   « livre »   dans 
la classe A si: 

1»  les   efforts  pour  rassembler,   choisir,   arranger,  éditer  et   l'expression 
littéraire apportés dans la compilation du programme sont suffisants 
pour constituer une  création  originale; 

2°  le   programme   a   été   publié,   avec   la   mention   « Copyright »   requise: 
autrement   dit,  si   des  « exemplaires »   (c'est-à-dire   des   reproductions 
du  programme sous  une  forme  perceptible  ou  capable d'être  rendue 
perceptible   à   l'œil   humain)   portant   la   mention   ont   été   distribués 
ou  rendus   accessibles  au   public; 

3°  les    exemplaires   déposés   pour   enregistrement   consistent   dans   des 
reproductions   ou   incluent   des   reproductions   en   un   langage   intelli- 
gible pour l'homme. Si la seule publication était sous une forme qui 
ne peut être perçue visuellement ou lue, quelque chose de plus   (par 
exemple,  une  épreuve  imprimée  du  programme  entier)   devrait  aussi 
être  déposée. 

La   pratique   détaillée   du   Copyright   Office  dans   ce   domaine   mettra 
quelque  temps  à se développer, sur la base de  l'expérience. 
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Calendrier des réunions des BIRPI 

Lieu Date Titre But Invitations à participer Observateurs 

Genève 28 septembre au 
2 octobre 1964 

Comité de Coordination 
Interunions 

Programme   et   budget  de 
BIRTI 

Allemagne (Rép. féd.), Bel- 
gique,    Brésil,    Danemark, 
Espagne, Etats-Unis d'Amé- 
rique,     France,     Hongrie, 
Inde, Italie, Japon, Maroc, 
Pays-Bas,    Portugal,    Rou- 
manie,  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande   du   Nord,   Suède, 
Suisse, Tchécoslovaquie, 
Yougoslavie 

Tous les autres pays mem- 
bres de l'Union de Paris 
ou  de  l'Union de  Berne 

Genève 30 septembre et 
1er octobre 1964 

Comité consultatif et Con- 
férence des représentants 
(Union  de Paris) 

Budget triennal de l'Union 
de Paris 

Tons les pays membres de 
l'Union de Paris 

Genève 5-7 octobre Comité  international  d'Of- 
1964 fices de brevets pratiquant 

l'examen de nouveauté 

Examen du problème: 
« Abandon des inventions 
au public par la publication 
internationale des deman- 
des de brevets lorsque la 
délivrance d'un brevet n'est 
plus désirée » 

Afrique du Sud, Allemagne 
(Rép. féd.), Australie, Au- 
triche, Brésil, Bulgarie, 
Canada, Danemark, Etats- 
Unis d'Amérique, Finlande, 
Grande-Bretagne et Irlande 
du Nord, Hongrie, Irlande, 
Islande, Israël, Japon, Me- 
xique, Norvège, Nouvelle- 
Zélande, Pays-Bas, Pologne, 
Roumanie, Suède, Suisse, 
Tchécoslovaquie, Yougo- 
slavie 

Argentine, Chili, Inde, Pa- 
kistan, Philippines, URSS: 
Organisation des Nation: 
Unies, Conseil de l'Europe. 
Institut international de> 
brevets, Association inter- 
américaine de la propriété 
industrielle, Association in- 
ternationale pour la protêt 
tion de la propriété indus 
trielle, Chambre de com- 
merce internationale, Fédé- 
ration internationale des 
ingénieurs-conseils en pro- 
priété industrielle 

12-16 octobre 
1964 

Comité d'experts pour la 
classification internationale 
des dessins et modèles in- 
dustriels 

Etude d'une classification 
internationale des dessins 
et modèles  industriels 

Tons les pays membres de 
l'Union de Paris 

Genève 19-23 octobre 
1964 

Comité d'experts pour l'é- 
tude d'une loi-type concer- 
nant les inventions et les 
perfectionnements techni- 
ques pour les pays en voie 
de développement 

Etude d'une loi-type con- 
cernant les inventions et 
les perfectionnements tech- 
niques pour les pays en 
voie de développement 

Afghanistan, Algérie, Ara- 
bie Saoudite, Argentine, 
Birmanie, Bolivie, Brésil, 
Burundi, Cambodge, Cey- 
Ian, Chili, Chine (Taiwan), 
Colombie, Congo (Léopold- 
ville), Corée, Costa-Rica, 
Cuba, Equateur, Ethiopie, 
Ghana, Guatemala, Guinée, 
Haïti, Honduras, Inde, In- 
donésie, Irak, Iran, Israël, 
Jamaïque. Jordanie, Kenya, 
Koweit, Laos, Liban, Libé- 
ria, Libye, Malaisie, Mali, 
Maroc, Mexique, Mongolie, 
Népal, Nicaragua, Nigeria, 
Ouganda, Pakistan, Pana- 
ma, Paraguay, Pérou, Phi- 
lippines, République arabe 
syrienne, République arabe 
unie, République domini- 
caine, Ruanda, Salvador, 
Samoa occidentales, Sierra 
Leone, Somalie, Soudan, 
Tanganyika et Zanzibar, 
Thaïlande, Togo, Trinité et 
Tobago, Tunisie, Uruguay, 
Venezuela, Viet-Nam, 
Yémen 

Organisation    des    Nations 
Unies, Conseil de l'Europe. 
Institut    international   de- 
brevets,  Association  inter 
américaine de la proprié! 
industrielle, Association in 
t ernationale   pour   la   pro 
tection de la propriété in 
dus trielle. Chambre de com 
merce internationale, Fédé 
ration    internationale    de 
ingénieurs-conseils,    Office 
Africain    et   Malgache    d< 
propriété industrielle 
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